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CimoMQUE-

PARIS, 5 SEPTEMBRE. 

L'Empereur a adressé à l'armée de Boulogne l'ordre du 

jour suivant : 

• Soldais ! 

i En venant prendre le commandement de cette armée 

du Nord, dont une division s'est récemment illustrée dans 

]% Baltique, je dois déjà vous adresser des éloges, car de-

puis deux mois vous avez supporté gaîment les fatigues 

et les privations inséparables d'une pareille agglomération 

de troupes. 

« La formation des camps est le meilleur apprentissage 

de la guerre, parce qu'elle en est l'image fidèle; mais 

elle ne profiterait pas à tous si l'on ne metiait à la portée 

de chacun la raison des mouvements à exécuter. 

« Une armée nombreuse est obligée de se diviser pour 

vivre, afin de ne pas épuiser les ressources d'un pays, et 

néanmoins elle doit pouvoir se réunir promptement sur 

un champ de bataille. Là est l'une des premières difficul-

tés d'un grand rassemblement. «Toute armée, disait l'Em-

« pereur, dont les différentes parties ne peuvent se réunir 

« en vingt-quatre heures sur un point donné, est une ar-

« mée mal placée. » La nôtre occupe un triangle dont St-

Omer est le sommet et dont la base s'étend d'Ambleteuse 

à Jlontreuil. Ce triangle a huit lieues de base sur douze de 

hauteur, et toutes les troupes peuvent se concentrer en 

vingt-quatre heures sur un point quelconque du triangle. 

Ces mouvements s'opéreront avec facilité si le soldat est 

habitué à la marche, — s'il porte aisément ses vivres et 

ses munitions, — si chaque chef de corps maintient en 

route la discipline la plus sévère, — si les diverses co-

lonnes qui se dirigent par des routes différentes ont bien 

reconnu le terrain et ne cessent jamais d'être en commu-

nication entre elles, — enfin, si aucune arme ne gêne la 

marche de l'autre, malgré l'immense embarras d'un grand 

nombre de chevaux et de voitures. Les troupes une fois 

arrivées au lieu indiqué, il faut s'éclairer, se garder mili-

tairement et bivaquer. 

- « Voilà ce que vous allez être appelés à mettre en pra-

tique. Sans donc parler des combats et des manœuvres de 

tactique, vous voyez comme tout s'enchaîne dans l'art de 

la guerre, et combien le plus simple détail doit contribuer 

au succès général. 

« Soldats! les chefs expérimentés que j'ai placés à votre 

tête et le dévouaient qui vous anime me rendront facile le 

commandement de l'armée du Nord, voue serez dignes de 

ma confiance, et si les circonstances l'exigeaient, vous se-

rez prêts à répondre à l'appel de la patrie. 

« Boulogne, le 2 septembre 1854. 

« NAPOLÉON. » 

ayant la plus grande analogie avec le contrat de société régi 
par des règles qui lui sont propres; que même M. Troplong 
le considère comme un contrat de société; que la véritable 
raison, prétend-il, qui- doit faire écarter la dénomination de 
bail à ferme, c'est qu'il n'y a ici aucun prix dans le sens 
exact du mot, car il faut que le prix soit dû par une personne, 
et ici le colon ne le doit pas, c'est la terre qui paie, c'est le 
propriétaire qui prend sur sa propre chose : parlibus rei; 
d'un autre côté, dans le bail proprement dit, la jouissance 
appartient exclusivement au fermier, ici .elle est plutôt couve-
nue entre le bailleur et le preneur ; 

« Attendu qu'aux termes de la jurisprudence, l'article 1766 
du Code Napoléon, pour les cas de résiliation qu'il énumère, 
n'est qu'énonciatif et non limitatif; qu'il est laissé aux juges 
la faculté de statuer suivant les circonstances ; 

« Attendu, en ce qui concerne le second chef, que, par ju-
gement rendu par le Tribunal correctionnel de Ruffec, en date 

du 28 décembre 1853 , et confirmé sur appel, Lamit père a 
été condamné à un an et un jour d'emprisonnement, pour 
soustraction frauduleuse d'une certaine quantité de blé fro-
ment au préjudice des demandeurs pendant qu'il était leur 
colon ; que le même jugement démontre également que sem-
blables soustractions avaient été commises par lui au préju-
dice de la dame veuve Mouchet, lorsqu'il cultivait ses immeu-
bles en la même qualité; 

« Attendu que l'absence de Lamit père de la métairie don-
née à bail à colônage et la durée de sa détention, jointes aux 
conditions morales qu'entraîne ordinairement une condamna-
tion de la nature de celle qui lui est infligée, sont des circon-
stances telles qu'elles doivent entraîner avec elles un dommage 
de nature à faire résilier le bail ; 

« Qu'en effet, il y a impossibilité à Lamit père de remplir 
les obligations qui lui avaient été imposées et qui dérivaient 
même du contrat : cultiver les terres, surveiller les travaux, 

faire les ventes et uchats de bestiaux nécessaires à une exploi-
tation agricole, engranger et partager les récoltes , et enfin 
s'entendre avec les bailleurs sur la direction à donner à 
l'exploitation du domaine suivant l'usage du pays; que,, 
sous tous ces rapports, la résiliation du bail doit être pro-
noncée ; 

« Attendu que, tout en prononçant la résiliation du bail à 
colonage, il y a lieu d'allouer au colon une indemnité pour 
ses travaux, ses frais de culture, sa moitié dans les récoltes 
et- les bénéfices qui peuvent avoir été faits sur les bestiaux 
faisant partie du cheptel ; qu'à ces fins il est nécessaire de 
commettre un notaire et, en outre, des experts pour estimer 
l'indemnité due au colon dans le cas où les parties ne s'enten-
draient pas sur ce point; 

« Par ces motifs : 

« Le Tribunal.... déclare résilié le bail à colonage verbal 
consenti le l*r mai 1853 par les demandeurs, au profit de La-
mit père, de la propriété qui leur appartient dans la commune 
de Couture ; en conséquence, dit et ordonne qu'il sera leuu de 
vider de corps et de biens, et remettre les bestiaux et autres 
objets qui lui ont été confiés, dans le mois de la prononciation 
du jugement; 

« Ordonne que, devant M° Sébileau, notaire à Aunac, com-
mis à cet effet, il sera procédé aux comptes et précomptes que 
les parties peuvent avoir à se faire entre elles, ainsi qu'à l'in-
demnité due au colon pour ses travaux, ses frais de culture, 
sa moitié dans les récoltes et les bénéfices qui peuvent avoir 
été faits sur les bestiaux faisant partie du cheptel; 

« Ordonne également, etc., etc. » 

Appel par Lamit. 

La Cour, adoptant les motifs qui ont déterminé les 

premiers juges, confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (1" ch.). 

Présidence de M. N ; colas, premier président. 

Audience du 23 mai. 

DONATION PORTANT PARTAGE. — INTERDIT. — TUTEUR ad 

hOC. — CONSEIL DE FAMILLE. — IRRÉGULARITÉ DE SA 

COMPOSITION. — COMMIS GREFFIER NON ASSERMENTÉ. — 

REJET DE CES MOYENS DE NULLITÉ. 

JUSTICE CIVILE 

BAIL 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (2' ch.) 

Présidence de M. Troplong. 

Audience du 28 juin. 
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V a lieu à résiliation d'un bail à colonage en cas de con-
damnation du preneur à un emprisonnement qui doit le 
(jntr longtemps éloigné de la métairie. (Art. 1766 et 1871 
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I. La composition du conseil de famille, telle qu'elle est orga-
nisée par l'art. 407, n'est pas prescrite par la loi à peine 
de nullité, alors surtout que ce conseil, irrégulièrement 
formé, présente toutes les garanties nécessaires pour sauve-
garder les intérêts de l'interdit ou du mineur. En couse 
quence, ses délibérations peuvent être déclarées valables. 

II. Le père donateur de son enfant mineur ou interdit ne 
peut accepter pour lui la donation comme tuteur. Dans ce 
cas, la nomination d'un tuteur ad hoc, loin d'être une ex-
ception de nullité, est au contraire nécessaire pour la vali 
dilé de l'acceptation. 

III. L'énoncialion, dans un procès-verbal de délibération du 
conseil de famille, constatant que le juge de paix était as-
sisté de son commis-greffier, mais ne constatant pas que ce 
dernier a prêté serment, suffit pour faire supposer qu'il 
réunit toutes les conditions à l'effet de remplir les fonctions 
pour lesquelles il était commis. 

Ces questions se présentaient dans les circonstances 
suivantes : 

Du mariage du sieur Etienne Burnol et d'Anne Givois, 

son épouse, sont issus quatre fils. 

L'interdiction de Vincent Burnol, l'un d'eux, a été pro-

noncée par jugement du Tribunal de Cusset, du 7 mars 

1833. Le 22 septembre 1847, les sieur et dame Burnol 

firent, par acte reçu M* Forissier, notaire à Vichy, sous 

forme de donation entre-vifs, le partage de tous leurs 

immeubles entre leurs quatre enfants, sous réserve de 

l'usufruit des biens donnés. 

Cette donation est acceptée et le partage approuvé par 

les enfants Burnol, présents à l'acte, à l'exception toute-

fois de Vincent Burnol, interdit. 

Par délibération du conseil de famille, du 25 septembre 

1847, prise à l'unanimité, le sieur Vincent Givois, pro-

priétaire et maire de la commune de Vesse, oncle de Vin-

cent Burnol, fut nommé tuteur spécial de ce dernier, à 

l'effet d'accepter la donation portant partage sus-relatée. 

Cette acceptation eut lieu de la part du sieur Givois, com-

me tuteur ad hoc, suivant acte, devant M" Forissier, du 4 
octobre 1847. 

Par autre acte reçu par le même notaire, ie 26 septem-

bre 1848, M"" Burnol, alors devenue veuve, fit encore 

donation à ses enfants de l'usufruit qu'elle s'était réservé 

dans l'acte précédent et de la moitié du mobilier lui reve-

nant comme commune en biens avec son mari, sous di-

verses conditions inutiles à l'intelligence de la décision 

que nous rapportons. Cette dernière donation fut acceptée 

dans les mêmes formes que la précédente en ce qui tou 
chait Vincent Burnol. 

Plus tard, Vincent Burnol fut relevé de son interdiction 

et pourvu'seulement d'un conseil judiciaire, et il attaqua 

les deux donations précitées. La première est la seule 

dont nous ayons à nous occuper, parce que, suivant lui, 

elle contenait une lésion do plus du quart à son préjudice, 

et que, dans tous les cas, le partage des biens du sieur 

Burnol père n'avait pas été fait. 

A ces causes, et par exploit du 15 avril 1850, ledit Vin-

cent, assisté de son conseil judiciaire, assigna ses trois 

frères devant le Tribunal civil de Cusset pour voir pro-

noncer la rescision de la donation-partage de 1847 et la 

nullité de celle de 1848. 

Le 13 février 1851, jugement qui nomme des experts 

pour estimer les immeubles- composant la succession de 

Burnol père et donner leur opinion sur le point de sa-

voir si Vincent avait été lésé. 

Le rapport de ces experts fut critiqué par Vincent Bur-

nol, el une nouvelle estimation, ordonnée par un second 

jugement du 24 avril 1852, fut faite par de nouveaux ex-

perts. 

De ce rapport il résultait que Vincent Burnol n'avait pas 

éprouvé de lésion sérieuse, et que, dans tous les cas, elle 

était inférieure à celle qu'exige la loi. 

C'est en cet état qu'a été rendu, le 4 mai 1853, par le 

Tribunal civil de Cusset, le jugement dont voici la partie 

principale : 

« Considérant qu'encore que les chiffres de la deuxième 
opération soient moins significatifs en la cause que ceux de la 

première, ils sont tout aussi concluants pour la question à 
décider; qu'eu effet, etc.... ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal déclare Vincent Burnol mal fondé en sa de 
mande en rescision pour lésion de plus du quart de l'acte de 
partage du 22 septembre 1847, maintient ledit acte eh sa 

forme et teneur, pour icelui sortir son plein et entier effet, et 
pour dommages-intérêts condamne le demandeur aux dépens 

depuis el y compris le jugement du 13 février 1851, jusques 
et avec compris le présent. » 

Après signification de ce jugement, Vincent Burnol a in-

terjeté appel sur le chef relatif à la donation-partage, et 

que nous venons de rappeler. Outre les moyens du fond, 

on faisait valoir diverses exceptions tirées : 1° de ce que 

la donation faite à un interdit ne pouvait être acceptée par 

un tuteur ad hoc, avec l'autorisation du conseil de fa-

mille, qu'autant que le tuteur nommé avait des intérêts 

contraires à ceux de son pupille ; 2° de ce que la délibé-

ration qui avait nommé le tuteur ad hoc n'avait pas été 

prise par uu conseil de famille composé des parents indi-

qués par l'art. 407 du Code Napoléon; qu'on y avait in-

troduit un ami, alors qu'il y avait des parents en assez 

grand nombre pour l'organiser conformément à la loi ; 3° 

de ce que cette même délibération constate que le greffier 

de la justice de paix ayant élé empêché, elle avait été ré-

digée par un sieur Dubois, ancien huissier, faisant fonc-

tion de commis- greffier, sans constater que cet individu 

eût préalablement prêté le serment exigé par la loi. 

Pour les intimés, on soutenait le bien jugé, et l'on disait 

d'ailleurs que ces exceptions étaient tardives. 

Sur ces contestations, la Cour a statué en ces termes : 

« Sur la composition du conseil , 

« Attendu que ce conseil a été composé conformément à la 
loi; qu'il a été appelé trois parents les plus proches du côté 
maternel ; que si, du côté paternel, il a été seulement appelé 
deux parents, le troisième a été remplacé par un ami ou une 
personne ayant eu des relations avec la famille, à défaut de 
parents, ainsi que le constate le procès-verbal de la délibéra-
tion du conseil de famille 

« Que, d'ailleurs, le conseil ainsi composé présentait 
toutes les garanties pour sauvegarder les intérêts de Vincent 
Burnol ; qu'ainsi cette délibération ne peut être annulée com-
me prise par un conseil qui n'aurait pas été régulièrement 
composé ; 

« Sur l'acceptation par le tuteur nommé par le conseil de 
famille : 

« Attendu que, d'après l'article 935 du Code Napoléon, la 

donation faite à un interdit doit être acceptée par le tuteur 
autorisé par le conseil de famille; 

« Attendu qu'il n'est point établi que le tuteur de Vincent 
Burnol, lorsqu'il fut interdit, fût autre que son père; que 
Burnol , en sa qualité de donateur, ne pouvait pas accepter 
pour son fils interdit, donataire, quoiqu'il fût son tuteur; 
qu'il devenait donc nécessaire, pour la validité de l'accepta-
lion, qu'il fût nommé un tuteur ad hoc à l'interdit Vincent 
Burnol; qu'il y avait aussi nécessité de nommer ce tuteur 
pour l'acceptation de la donation dans le cas où un tuteur 
n'»urait pas été nomrr-é à l'interdit; que cette exception de 
nullité de l'acceptation ou donation n'est pas non plus fondée; 

« En ce qui touche l'exception de nullité d'une délibéra-
tion du conseil de famille, tirée de ce que le commis-greffier 
qui assistait le juge de paix n'aurait pas été assermenté: 

« Attendu que le procès-verbal de la délibération du con-
seil de famille du 2 octobre 1848 constate que le juge de paix 
était assisté de son commis-greffier, le sieur Dubois; que cette 
énonciation suffit pour faire présumer que Dubois réunissait 

toutes les conditions à l'effet de remplir les fonctions pour les-
quelles il était commis; 

« Adoptant au fond les motifs des premiers juges, 
« La Cour, sans qu'il soit besoin d'examiner la fin de non-

d'hui en rappelant d'abord, d'après l'acte d'accusation, les 

circonstances principales de cet horrible crime. 

« Le 6 juillet 1844, le sieur Bichignon passait dans le" 

faubourg des Granges, à Blois, devant une maison où ha-

bitaient le sieur Grousteau, ancien militaire retraité, Jean 

Coudriau, journalier, Nanetto Bourreau et la femme Bar-

nabé, ses deux domestiques. 

» Le sieur Bachignon s'étonna de voir les volets encore 

fermés ; il pensa que tout le monde était déjà aux vignes. 

Deux heures de l'après-midi venaient de sonner, les cho-

ses restaient dans le même état; aucun des habitants de-

là maison n'avait paru dans le yoinagè ; les bestianx qui 

se trouvaient dans l'écurie faisaient entendre des beugle-

ments réitérés. On frappe à la porte, on appelle; pas de 

réponse. La maison paraissait abandonnée. L'inquiétude 

se répand. A huit heures du soir, quelqu'un eut l'idée de 

regarder à travers les fentes des volets ; on s'aperçut alors 

que l'une des fenêtres du rez-de-chaussée qui donnaient 

sur le jardin, de l'autre côté de la maison, était ouverte : 

l'un des voisins escalade le mur du jardin, arrive près de 

la fenêtre; il appelle, il lui semble entendre un gémisse-

ment. 

« Grousteau fils accourt, s'approche de la fenêtre et 

crie : « Mon père! » Un gémissement lui répond; aussitôt 

il saute dans la chambre. Un horrible spectacle se pré-

sente à sa vue : son père était étendu sur le carreau, près 

de son lit, déjà froid, au milieu d'une mare de sang. Son 

corps était couvert d'ecchymoses; il avait un bras fractu-

ré et cinq larges blessures à la tête. Près de lui se trou-

vait son sabre taché de sang, la pointe était émoussée ; 

tout annonçait qu'une lutte avait eu lieu et que Grousteau 

père avait fait une vigoureuse tésistanec. Ce sabre, sou-

venir d'anciens services militaires, émit ordinairement 

suspejidu au dessus de la cheminée rustique. 

« Grousteau fils pénètre dans une pièce contiguë où cou-

chaient les femmes ; il voit trois cadavres baignant dans le 

sang : c'étaient lés corps inanimés de Nanetie Bourreau, 

de la femme Barnabé et du jeune Coudriau. Nanette _ 

Bourreau était étendue sur son lit, couchée sur le ventre. " 

Cette malheureuse avait évidemment été frappée pendant 

son sommeil ; elle avait une blessure profonde allant du 

nez à l'oreille droite, l'os temporal était brisé. La femme 

Barnabé était couchée sur le ventre par terre, entre le lit 

et l'armoire ; son corps, couvert seulement d'une chemi-

se, était enroulé dans le drap supérieur du lit et dans les 

rideaux; il portait à l'épaule droite deux ecchymoses ar-

rondies; sur l'avant-bras gauche, on remarquait une plaie 

longitudinale, et entin six blessures sur la tête, dont trois 

avaient brisé les os de la tempe droite et du nez. La posi-

tion du cadavre indiquait que cette femme avait été frap-

pée au moment où elle se mettait au lit. 

« Le corps de Jean Coudriau était étendu jjiès de 1 âtre 

de la cheminé* ; sur l'épaule droite et sur différentes par-

ties de l'abdomen et du thorax, on remarquait de fortes 

ecchymoses d'un rouge livide, arrondies. Là tête présen-

tait cinq plaies qui avaient brisé le crâne. Les os de la 

tempe et ceux du nez étaient enfoncés jusque dans le cer-

veau. Jean Coudriau ne paraissait pas avoir été frappé à 

l'endroit où gisait le cadavre'; une large mare de sang à 

l'endroit de la cuisine -démontrait que c'était' là qu'il était 

tombé, et que le corps avait ensuite été traîné à la place 

où il se trouvait. Son pantalon était déboutonné. Tout fait 

présumer que, prêt à se mettre au lit dans la chambre de 

recevoir contre la demande en nullité de la donation du 21 sep-
tembre 1847, déclare mal fondées les exceptions de nullité pro-
posées par Vincent Burnol contre la délibération du 2 octobre 
1848 et contre l'acceptation de la donation du 21 septembre 
1817 ; confirme au fond le jugement du Tribunal de Cusset du 
4 mai 1853; ordonne qu'il sortira sou plein et entier effet ; 
condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. » 

(Plaidants, M* Chirol pour l'appelant; M* Goutay pour 
les intimés.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

DOUBLE 

COUR D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER. 

Présidence de M. Leroux. 

Audiences des 30, 31 août, t" et 2 septembre 

f&ADRUPLE ASSASSINAT. — DEUX ACCUSÉS. — 

CONDAMNATION A MORT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 2 septembre.) 

Nous avons publié, dans notre numéro du 2 septembre 

dernier, les détails d'une affaire relative à un assassinat 

commis il y a dix ans", et dont les auteurs étaient restés 

jusqu'alors impunis. Notre compte-reudu s'arrêtait au 

commencement des débats. Nous le complétons aujour-s 

son maître, il entendit du bruit, voulut porter secours et 

trouva la mort dans la pièce voisine. Quant à Grousteau 

père, il a été attaqué le dernier. 11 est très probable 

qu'ayant entendu les gémissements des autres victimes, . 

il a pris son sabra, et qu'un coup violent porté sur son 

bras l'aura promptement désarmé. 

« Ce quadruple assassinat a été commis dans le but 

d'arriver au vol. -Le sieur Grousteau passait pour avoir de 

l'argent chez lui; il était surnommé lericliard desGranges; 

on savait qu'il avait reçu quelques jours avant une forte 

somme. Des traces de pesées remarquées sur les armoires, 

qui, toutes, étaient ouvertes, ne laissent aucun doute sur 

le but que se proposaient les assaillants; mais ils n'ont 

pu trouver cette somme, car Grousteau avait eu la précau-

tion de l'enfouir dans le sol au-dessous du soupirail de la 

cave. Les pièces d'argenterie n'ont pas tenté leur cupiditéj 

le linge fut trouvé eu désordre, mais rien ne manquait. U 

paraît que les assassins, surpris par un bruit quelconque, 

craignant d'être pris en flagrant délit, ont fui précipitam-

ment. 

« Quels pouvaient être les coupables ? où la justice de-

vait-elle les chercher? Au mois de juillet 1844, le chemin 

de fer de Blois à Bordeaux était en construction, et les im-

menses travaux à effectuer nécessitaient la présence d'un 

grand nombre d'ouvriers précisément sur les lieux où é-

tait située la maison de Grousteau. A une distance fort 

rapprochée, trois ateliers avaient été établis : le premier à 

l'est, touchant les murs de la cour de Grousteau; le deu-

xième, un peu plus loin, au sud, et le troisième au nord 

du premier. En face de la maison Grousteau était pratiqué 

dans les déblais un trou où l'on déposait le soir les outils 

des ouvriers. De cet endroit il était facile de voir ce qui se 

passait dans la maison; les ouvriers, du reste, en connais-

saient tous les aitres, car ils y venaient fréquemment sous 

divers prétextes, et lorsque le sieur Grousteau voulait ré-

sister à leurs exigences , il recevait de leur part des gros-

sièretés ou des menaces. Deux circonstances démontraient 

que c'était au milieu de ces ouvriers que se trouvaient les 

assassins. Et d'abord, parmi les victimes de l'assassinat, 

une seule, au moment où Grousteau fils entra dans la mai-

son, donnait quelque signe de vie, c'était son père. Grâce 

à des soins intelligents qui lui furent immédiatement pro-

digués, il existe encore aujourd'hui; mais, pour tous les 

détails du crime, sa mémoire semble avoir été paralysée; 

il se rappellecependant ces dernières paroles de Coudriau, 

son domestique: Bourgeois, detiez-\ous ! Son imagination 

paraît frappée par un souvenir , et dès lô lendemain du 

crime, au moment où il fait de pénibles efforts pour ratta-

cher les détails de la scène, sa bouche articule les mots : 
Chemin de 1er. 

« Aujourd'hui, il se rappelle avoir été attaqué pur deux 

ou trois hommes au moment où il allait se coucher, et leur 

avoir dit : Retirez-vous! C'était, dit-il, des Ouvriers du 

chemin de fer ; ils avaient le fourniment des rails. Et sans 

cesse la pensée que les assassins étaient attachés au che-

l min de fer se reproduit dans ses articulations, 
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« En fuyant la maison de Grousteau, les assassins 

avaient dû nécessairement passer près d'une citerne si-

tuée dans le jardin ; or, deux jours après l'assassinat, on 

trouva dans cette citerne un instrument nommé burin 

(barre de fer ayant un, côté tranchant) à l'usage des ou-

vriers terrassiers et mineurs des chemins do fer ; et non-

seulement ce burin s'adaptait parfaitement aux traces de 

pesées remarquées sur les armoires, mais il a été consta-

té de plus qu'il avait dû servir à frapper les victimes. Cet 

outil appartenait au sieur Letellier, entrepreneur général 

des travaux du chemin de fer. Deux ou trois jours après, 

uu autre burin fut trouvé dans un champ voisin du sou-

pirail de la cave de Grousteau ; mais malheureusement 

cet instrument ne fut pas alors immédiatement remis à la 
justice. 

« La rumeur publique désigna bientôt, comme pou-

vant être les auteurs du crime, deux ouvriers connus par 

la violence de leur carucière et par leur immoralité, Tho-
mas Kétifet François Rotiier. 

« Ils furent immédiatement arrêtés, une instruction mi-

nutieuse fut suivie; mais à cette époque, telle était la ter-

reur que l'événement avait jetée dans le pays, que les 

personnes en état d'éclairer la justice gardèrent le si-

lence, et le 21 septembre 1844, Thomas Rétif et François 

Rottier furent mis eu liberté, en vertu d'une ordonnance 

de non-lieu. Rétif mourut à l'hôpital de Blois, le 13 mai 
1849. 

« Neuf années s'étaient écoulées, aucun fait, aucune 

parole n'avait pu mettre la justice sur la trace des coupa-

bles ; le bruit courait même qu'ils avaient quitté la Fran-

ce, lorsqu'un incident, en apparence insignifiant, vint 

éveiller l'attention de la police et donner heu à une ins-

truction nouvelle. /Le 26 octobre 1853, une discussion s'é-

leva .sur le marché de Blois, entre une femme Berthée et 

une femme Cousin, à l'occasion d'une petite indélicatesse 

que celle-ci avait commise dans son commerce ; au cours 

de la discussion, la femme Cousin laissa échapper ces 

paroles qui furent relevées par les assistants : « Je ne suis 

pas si indiscrète que vous. Moi, j'ai vu des choses qui, si 

elles eussent été connues, auraient fait tomber plusieurs 

têtes; deux de ceux que j'aurais pu compromettre sont 

morts du choléra, et les deux autres mourront bien sans 
que je dévoile leur secret. » 

« La femme Berthée, frappée de ce langage, lui de-

manda si c'était du crime des Granges qu'elle voulait par-

ler. La femme Cousin baissa les yeux el ne répondit rien. 

La justice connut bientôt tous les détails de l'incident ; la 

femme Cousin fut interrogée; elle opposa d'abord des dé-

négations; mais peu de temps après, se voyant soumise à 

une surveillance incessante, elle vint, de son propre mou-

vement, révéler tout ce qu'elle savait. 

« En 1844, je tenais une cantine pour les ouvriers du 

chemin de fer. Le vendredi 5 juillet, j'étais allée chercher 

du vin pour la vente du samedi. L'individu qui m'avait 

fourni ce vin demeurait dans la rue Haute des- Granges; 

et me trouvant en contravention, puisque je n'avais point 

acquitté les droits , je marchais avec précaution de peur 

de rencontrer des employés des contributions indirectes; 

il était alors de dix à onze heures du soir. Après avoir 

passé par la rue Haute-des-Granges, je pris la petite ruelle 

des Amandiers. Arrivée aux deux tiers à peu près de 

cette ruelle, qui est sinueuse et peu fréquentée, j'entendis 

parler à mi-voix. Je m'arrêtai ; je me baissai pour mieux 

voir, et j'aperçus alors un groupe de trois hommes très 

rapprochés les uns des autres. Certaine que ces gens n'é-

taient pas des employés, je continuai ma route ; je passai 

si près du groupe, que je touchais l'un des hommes qui 

me tournaient le dos. Au moment de mon passage, la 

conversation de ces hommes cessa, puis reprit un instant 

après. . , 

« Le lendemain matin, de très bonne heure, en allant 

tirer de l'eau, j'aperçus Rottier et Thomas causant ensem-

ble d'un air très affairé, semblant ne vouloir parler que 

pour eux-mêmes. Le dimanche, jour de l'enterrement des 

victimes, je vis encore dans le chantier Thomas Rétif, 

Rottier et Boyer réunis et causant à voix basse. Celte cir-

constance fit naître en moi la conviction que le troisième 

individu que je n'avais pas reconnu dans la nuit du 5 juil-

let était Thomas RéliL 

« Ce Boyer dont il est question est un repris de justice 

connu par sa violence et ses mauvais antécédents qui, à 

l'époque du crime, habitait avec une femme Joly, sa con-

cubine, au lieu appelé Bel-Air, un petit bâtiment situé à 

250 mètres de la maison du sieur Grousteau. 11 était aussi 

ouvrier du chemin de fer et travaillait dans le chantier di-

rigé parle sieur Richard, près de ceux où se trouvaient 

Thomas Rétif et Rottier. Quant à Rottier, il vivait en con-

cubinage avec une femme Merle, due la Sourde. 11 habi-

tait, eu 1844, un petit appentis placé dans la cour de la 

maison de Thomas Rétif. Un jeune homme nommé Pi-

chon partageait avec lui ce logement. Boyer et Rottier fu-

rent arrêtes; ils prétendirent (et Boyer a toujours persisté 

dans cette allégation) qu'ils ne se connaissaient pas. Sur ce 

point, ils ont reçu les démentis les plus formels. Ils ont 

soutenu aussi que ce n'étaient pas eux que la femme Cou-

sin avait 'rencontrés dans la nuit du 5 au 6 juillet; mais, 

à cet égard, nulle controverse n'est possible. La femme 

Cousin ne pouvait se tromper, elle qui les voyait tous les 

jours et qui les connaissait parfaitement, puisqu'ils ve-

naisht souvent boire dans sa cantine. 

.< Bottier, inierrogé à plusieurs reprises, montre un em-

barras extrême; il tombé dans des variations et des con-

tradictions continuelles. Tantôt il soutient n'être pas sor-

ti; tantôt, au contraire, il est sorti une fois, puis deux 

fois; il n'est plus possible de le suivie dans ses allégations; 

et en dernière analyse, il fait l'aveu de son impuissance, 

en déclarant qu'il ne sait plus que répoudre. 

« Quant à la femme Merle, elle commença aussi à op-

poser des délégations et chercha longtemps à tromper la 

justice. Certains indices pouvaient faire croire à sa com-

plicité : elle fut arrêtée. Bientôt elle eut la certitude que 

la justice avait la preuve de ses mensonges, et un jour elle 

sobicitaavec instance la présence d'un magistral pour re-

cevoir ses aveux. Elle fit connaîire alors que, quelques 

jours avant l'assassinat, elie s'était brouillée avec Bottier, 

et que, voulant opérer une réconciliation, elle était allée 

le trouver le soir du 5 juil.et et lui avait apporté du sucre 

pour faire du vin chaud. Rottier était pensif, songeur, la 

tête appuyée dans la main ; il ne voulut rien prendre, sa 

fl.r
Ure

 paraissait avoir quelque chose d'extraordinaire. 

Yers neuf heures, ils allé, eut dans la chambre de Rotiier; 

celui-ci se coucha; la femme Merle s'assit à ses côtés et 

s'endormit; elle se réveilla entre onze heures et minuit, 

Rotiier n'était plus là. Il ne rentra qu'une heure après. 

« Vers quatre heures Uu matin, la femme Merle sortit; 

à sept heures, elle rencontra Rodier ; il avait la ligure dé-

composée; il lui remit un paquet cmbpulouué et attaché 

avec une épingle. Il lui ci-u : « Tu me laveras cela pour 

dimanche. "La femme Mené prit la paquet sans le regar-

der ; mais, en arrivant dans sa demeure, elle l'ouvrit; il 

contenait une blouse tachée de sang el de vin, et un pan-

talon i gaiement ensanglanté. Le soir, elle revit Rottier 

dans L. cour de Thomas et lui dit : « Tu étais donc de 

re-

u cour 

l'assassuml des Granges? — Va donc, vieille sourde 

pondit Roi lier, je l'expliquerai cela plus tard. D'ailleurs, 

pas vu, pas connu! » Puis il lui défendit de parler en la 

menaçant de la frapper cl de lui couler du plomb dans les 

oreilles. « Si je mu suis battu, je ne veux pas qu 'on le sa-

che, » lui dit- il. La femme Merle fut mise en liberté ; 

quelques jours après sa sortie de prison, elle rencontra 

une femme Berthée à qui elle dit : » J'ai la conscience 

neUe; maintenant, je voudrais être morte. » Ces paroles 

prouvent la sincérité de la déclaration et témoignent du 

regret que la femme Merle ressentait d'avoir compromis 

un homme qui tenait à elle par des liens intimes. 

« Arrêtée de nouveau et entendue par M. le juge d'ins-

truction, elle rétracia complètement sa déposition anté-

rieure. A quelque temps de là, réalisant le sinistre projet 

qu'elle avait laissé entrevoir, elle se donna la mort. Le 19 

juin dernier, on la trouva pendue dans sa cellulle. Quoi 

qu'il en soit, les révélations de la femme Merle ne con-

servèrent pas moins toute leur valeur; il est constant 

qu'elle connaissait le secret de Rottier. Souvent ce dernier 

avait voulu rompre avec elle, mais chaque fois une me-

nace, soit directe, soit indirecte, le faisait rentrer sous sa 
domination. 

« Nul doute que Pichon connaissait aussi, relativement 

à Rotiier, ce qui s'était passé dans la nuit du 5 au 6 juil-

let, car un jour, en 1845, il avouait à sa concubine, la 

femme Lamarre, qu'il avait couché avec l'un des assas-
sins des Granges. 

« Depuis ce moment, Pichon était toujours inquiet; il 

finit par quitter le pays, par se vendre comme remplaçant 

et, à ce sujet, son père disait : « Il s'est vendu, parce que 

depuis l'assassinat des Granges il avait peur ; il craignait 

de se trouver compromis dans l'affaire de l'assassinat des 
Granges. » Pichon est mort au service. 

« La culpabilité de Boyer a été établie d'une manière 

tout aussi positive. Déjà les propos tenus par la femme 

Joly chez les époux Brouet étaient une charge grsve con-

tre lui j cette femme, après une longue hésitation, finit par 

faire connaître à la justice toute la vérité. Le 5 juillet au 

soir, Boyer quitta sa maison « neuf heures, et ne rentra 

qu'à une heure très avancée de la nuit. Le lendemain, ils 

s'en allèrent au travail chacun de son côté. Le dimanche 

matin, la femme Joly remarqua que Boyer avait le tour 

des yeux noircis; celui-ci répondit que cela provenait 

d'une mine. Il portait aussi une écorchure à la main. 

Boyer allégua que les pierres lancées par la mine l'avaient 

légèrement blessé; il sortit ensuite pour aller voir les fu-

nérailles des trois victimes. La femme Joly, en se levant, 

aperçut alors dans un panier le mouchoir de l'accusé, ce 

mouchoir était ensanglanté ; elle remarqua aussi que sa 

blouse était tachée de sang. Quand Boyer rentra , il était 

pâle et défait. La femme Joly lui fit part de ses remarques 

et l'interrogea.^Boyer répondit qu'il avait saigné du nez , 

puis il ajouta : Oh ! c'est bien triste de voir ces pauvres 

corps morts! •— Comment, dit la femme Joly, a-t-on pu 

commettre un pareil crime? — Quand on croit trouver de 

l'argent et qu'on n'en trouve pas ! reprit Boyer.— Mais 

alors , dit la femme Joly, on n'a pas besoin de tuer. — 

Quand on est lancé dans une chose, on y est, répondit 

Boyer. Au surplus, pourquoi donc t'es-tu mise avec un 

homme sans être mariée? Là-dessus tu peux taire ta lan-

gue; je te prie de ne plus me parler de cela. » 

« Le même jour, entre trois heures et demie et quatre 

heures, Boyer, se trouvant avec la femme Joly devant la 

maisofi de Grousteau, lui disait, en lui montrant le soupi-

rait de la cave : « C'est par là que les assassins sont en-

trés ; ils se sont servis de burins pour assassiner ; le vieux 

Thomas Rétif et Rottier en étaient ; les assassins s'étaient 

masqués avec du noir de fumée. » Plusieurs années après 

le crime, Boyer, qui avait quitté le pays avec la femme 

Joly, se trouvait à Tours; là, il fut atteint d'une grave ma-

ladie. Un jour, se sentant plus mal, il se jeta aux genoux 

de sa concubine, se traîna en pleurant à ses pieds, lui 

avoua qu'il était l'un des assassins et nomma ses compli-

ces. Parmi eux se trouvaient François Rottier et Thomas 

Rétif. A ses accusations, Boyer n'oppose que des dénéga-

tions. Sa concubine, mise en sa présence, ne cherche 

point à dissimuler les sentiments qu'elle conserve pour lui, 

mais en même temps elle est forcée de se courber devant 

l'évidence : ■< J'ai dit la vérité ! >• s'écrie-t-elle; puis elle 

retrace en détail les aveux qui lui ont été faits ; elle rap-

pelle toutes les circonstances, et, dans son émotion, elle 

demande à Boyer pardon d'être obligée de dire la vérité, 

et l'engage à implorer la miséricorde divine. 

«Un fait fournit une preuve delà culpabilitéde l'accusé: 

Près de la maison qu'il habitait se trouvait un puits; or, 

en 1847, en le récurant, oa trouva un burin, et il a été 

constaté que ce burin, comme celui trouvé dans la citerne 

de Grousteau, appartenait au sieur Letellier; il avait été 

enlevé du chantier du chemin de fer. Ce burin avait évi-

demment servi dans la scène affreuse de 1844. La femme 

Joly, du reste, a déclaré qu'en rentrant dans la nuit du 5 

juillet, Boyer avait à la main un burin ensauglanté, et 

qu'il avait jeté ce burin dans le puits du Bel-Air quelques-

jours après. > • 

« Enfin une charge ressort contre les deux accusés de 

la nature même des blessures remarquées sur le corps des 

victimes. Après le crime, on retrouve trois burins, un 

dans la citerne de Grousteau, en 1844, un deuxième près 

de la maison, quatre jours après; en 1847, le troisième 

est trouvé dans le puits de Boyer. Or, il résulte du rap-

port du médecin : 1° que toutes les blessures ont été pro-

duites par des burins; 2° que le burin dont on a dû se ser-

vir pour assassiner Coudriau ressemble tellement par sa 

forme et toutes ses dimensions à celui qu'on a trouvé dans 

la citerne de Grousteau, qu'il est difficile d'admettre que 

les assassins n'aient pas été armés de cet instrument ; 3° 

que selon toute probabilité, par des raisons analogues, 

le plus court des burins (celui qui a été retrouvé dans le 

puits de Boyer) a servi à donner la mort à la femme Bar-

nabé, frappée pendant son sommeil; 4" qu'enfin tout porte 

à croire que la fille Bourreau a été assassinée avec un 

troisième burin, qui n'est pas représenté. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

a procédé à l'interrogatoire des deux accusés, qui se sont 

renfermés dans un système de dénégations persistantes. 

Il a été ensuite procédé à l'audition des témoins. 

Le sieur Grousteau père, seul témoin survivant de ce 

trame terrible, a été entendu. Ce vieillard encore vigou-

reux, bien qu'âgé de soixante-dix-huit ans, a déposé en 
ces termes : 

u J'ai soupé, a-t-il dit, avec mes trois domestiques. La 

femme Barnabé est sorlie avec son mari; à dix heures, elle 

est rentrée. Moi, je me suis promené jusqu'à dix heures 

et demie dans mon jardin, en fumant mu pipe. Rentré dans 

ina chambre, je me déshabillais ; ma chandelle brûlait en-

core; Coudriau se déshabillait également. Tout à coup, un 

cri se fait entendre. Coudriau me dit : « Bourgeois, at-

tention, il y a du monde ici. . >> Il se précipite vers la 

porte pour porter secours, il tombe assassiné. J'avais 

saisi mon sabre; mais il parait que je n'ai pas eu le temps 

de me mettre en garde, car, certes, j'en aurais tué un. 

« Voilà tout ce dont je me souviens, ne m'en demandez 

pas davantage ; vous eu savez autant que moi. Je ne re-

connais pas ces deux hommes, je n'ai vu personne; j'i-

gnore ce qu'on a l'an de moi. Les assassins croyaient 

trouver une somme de 1 ,600 fr., que j'avais reçue quel-

ques jours avant l'allentai ; ne l'ayant pas trouvée, ils ont 
dédaigné une petite somme de 200 fr. qui se trouvait dyns 

mon armoire pour mon courant; ils n'ont touché ni à mon 

linge, ni même à mon argenterie; j ai retrouvé letout intact, 

rien ne manquait, en sorte qu'on a fait le coup inutile-
ment. » 

La femme Joly a été ensuite entendue. Elle a déposé 

en ces termes : J'ai connu Boyer à Etampes, dit-elle, j'ai 

vécu avec lui pendant dix-neuf ans ; je l'ai suivi partout 

où il est allé; j'ai juré de dire la vérité, je ne cacherai 

rien. Puis elle répète ce qu'elle a dit devant M. le juge 

d'instruction ; elle ajoute : Boyer me rendait bien malheu-

reuse, il me maltraitait; sans ressources, j'étais encha -

née à lui, et cependant j'avais la conviction qu'il était un 

des auteurs du crime des Granges. Dans la soirée du 5 

juillet, je me le rappelle, il manifesta le désir d'aller à 

l'affût ; il me pria d'aller emprunter pour lui un fusil. Me 

défiant de lui, pressentant qu'il voulait commettre un acte 

coupable, je ma rendis, en effet, chez le voisin qu'il me 

désignait, mais pour le prier de ne point prêter son fusil, 

si par hasard Boyer venait le lui demander. 

M. le président : Boyer, qu'avez- vous à dire? 

Boyer : Tout cela est faux. La femme Joly a menti. 

La femme Joly : Je jure que j'ai dit la vérité. Tu n'é-

tais point couché à neuf heures et demie, comme tu, le 

prétends, puisque je ne me suis couchée qu'à dix heures 

et demie, et tu venais de sortir. Tu n'es rentré que fort 

tard daus la nuit, de minuit et demi à une heure du ma-

lin; j'étais à moitié endormie, et le crime a été commis de 

dix heures à minuit. Le dimanche matin, surlendemain du 

crime, pendant ton absence, j'ai trouvé dans le panier au 

linge sale ton mouchoir qui paraissait avoir trempé dans 

le sang. Le devant de ta blouse était taché de jets de 

sang; tes yeux avaient encore un cercle noir, ce qui 

prouve que tu avais eu la figure noircie. Je t'en ai fait 

l'observation. Enfin, le lundi, j'ai trouvé dans le four un 

burin. Ce burin avait des taches de sang. Je t'ai demandé 

d'où il te venait. Tu m'as répondu que tu l'avais trouvé. 

Quinze jours après, ce burin avait disparu, tu l'avais 

jeté dans le puits. Tu prétends ne pas connaître Rotiier ; 

je sais que tu le fréquentais, je t'ai même vu jouer aux 

cartes avec lui. Mon ami, je l'en supplie, tu es coupable, 

avoue ; recommande-toi à la clémence de Dieu! 

Boyer : Augustine, tu ne dis pas la vérité, tu me perds; 

si j'étais coupable, si j'avais commis un crime, je le dirais 

franchement; je n'aurais pas été jusqu'à ce moment sans 
faire des aveux. 

« Avouez, Boyer, lui dit M. le président, ce sera un 

commencement d'expiation. La femme Joly vous donne 
un excellent conseil. » 

Boyer persiste à dire qu'il ne connaît rien. 

Après une suspension d'audience, M. Aucher, procureur 

impérial, a soutenu énergiquement l'accusation. 

M' Jullien a présenté la défense de Rotiier et M" Vallon 
celle de Boyer. 

Le jury, après trois heures de délibération, a rendu un 

verdict affirmatif sans circonstances atténuantes. , 

En conséquence de ce verdict, la Cour a condamné Rot-
tier et Boyer à la peine de mort. 

enfant était mort immédiatement, sans qu'elle ' 
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Sept témoins, appelés à la requête du niinistèr 

blic, sont venus déposer dans cette affaire. Ils n'^»
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aucun fait nouveau, mais ils ont 

comme une femme vindicative, méchante et fort 
dans la commune. 

M. Bardy-Delisle, procureur impérial,
 a

 soutenu 

cusation qui a été combattue par M* Décescaud. 

Après le résumé do M. le président, le jury'
 se 

dans la chambre de ses délibérations, d'où il sort qup'[
t
'
lre 

instants après avec un verdict négatif sur la prenr
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question, mais affirmatif sur la seconde. Des circon i
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ces atténuantes ayant été accordées à Julie Valad
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Cour prononce contre elle la peine de cinq années de* <t 

clusion. Elle se retire sans proférer une parole, sans v 

ser une larme. '
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COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Blondean, conseiller à la Cour 

impériale de Bordeaux. 

Audience du$ août. 

INFANTICIDE. 

Jeanne-Julie Valadî, âgée de trente-sept ans, demeu-

rant à Verteuil, est accusée d'avoir, dans les derniers 

jours de février ou dans les premiers jours de mars der-

nier, donné volontairement la mort à son enfant nouveau-

né, ou tout au moins d'avoir, à la même époque ou au 

même lieu, exposé et délaissé en un lieu solitaire son en-

fant au-dessous de l'âge de sept ans, avec cette circons-

tance que ce délaissement aurait été la cause de sa mort. 

L'accusée appartient à la classe des artisans peu aisés 

de la campagne ; sa mise est grossière; sa physionomie 

n'offre aucun caractère saillant et ne dénote point la 

cruauté dont elle aurait fait preuve dans l'accomplissement 

du crime qui lui est reproché ; enfin, sa contenance aux 
débats n'attire sur elle aucun intérêt. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation qui 
est ainsi conçu : 

« Daus le courant du mois de mars dernier, le maire de 

la commune de Verteuil fut informé par la clameur pu-

blique que la nommée Jeanne-Julie Valade, journalière, 

demeurant dans cette commune, serait accouchée depuis 

peu. 11 y avait environ trois mois que, dans la localité, on 

avait éié frappé do l'état apparent de grossesse de Julie 

Valade qui a déjà un enfant naturel, âgé d'environ dix ans, 

qu'elle u gardé auprès d'elle. Julie Valade cependant niait 

énergiquement être enceinte toutes les fois qu'on lui en 

parlait. Mais tout à coup le volume de sou corps, qui atti-

rait l'attention des personnes du voisinage, avait sensible-

ment, diminué. On avait dû en conclure qu'elle était ae 

couchée, et on se demandait avec inquiétude ce qu'elle 
avait pu faire de son enfant. 

« Le maire ayant donné avis au parquet de Ruffec des 

soupçons qui planaient sur Julie Valade, la justice se 
transporta sur les lieux. 

« L'inculpée, interrogée, prétendit d'abord être accou-

chée, avant terme, d'un fœtus qui n'avait que la longueur 

el la grosseur de la main, et elle ajouta qu'elle avait en-

terré ce fœtus dans le cimetière de Verteuil, offrant d'in-

diquer l'endroit. Mais ayant été immédiatement conduite 

au cimetière de Verteuil, et les recherches ayant été vai-

nes, elle s'écria que sans doute quelque méchant avait en-
levé le corps de son enfant pour la faire périr. 

« Mais bientôt, convenant qu'elle avait fait un menson-

ge, elle déclara avoir jeté le corps de ton enfant dans la 

rivière de la Charente ; puis, un instant après, changeant 

encore de langage, elle dit l'avoir enfoui sous des brous-

sailles, dans un bois. Telles furent les réponses diverses 
de Julie Valade dans ses 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 SEPTEMBRE. 

Nous avons rendu compte dans notre numéro duK 
juillet, d'une affaire en contrefaçon qui amenait devant I 

Cour M. l'abbé Migne, sur la plainte de M. le d
oc(e

 a 

Figuier.
 ur 

M. l'abbé Migne a été également poursuivi par M. La-

boulaye, éditeur du Dictionnaires des Arlset Manu'faclu 

rcs. M. Laboulaye a fait acheter chez M. Migne les deux 

volumes de Y Encyclopédie que publie ce dernier, et qui 

sont spécialement consacrés aux inventions. ' 

Il a déclaré avoir trouvé dans cet ouvrage cent articles 

qui lui auraient été pris ; ce qui faisait un total de trois 

cents pages... M. Laboulaye a immédiatement poursuivi 

M. Migne devant le Tribunal correctionnel. Le Tribunal 

le 12 juillet, a condamné M. Migne à 100 fr. d'amsnde' 

1,000 fr. de dommages-intérêts, et aux dépens. H a dà 

plus ordonné la suppression des passages copiés. 

M. Migne ayant fait appel, l'affaire est venue à la Cour. 

M. le conseiller Zangiacomi a fait le rapport. 

Les parties se sont présentées sans défenseurs et ont 

fourni elles-mêmes les explications qu'elles devaient don-
ner à la Cour. 

M. Migne allègue pour sa justification qu'il est la victi-

me du marquis de Jouffroy. Il n'est que l'éditeur de l'ou-

vrage incriminé; M. de Jouffroy en est l'auteur. C'est lui 

qui avait copié à son insu l'ouvrage de M. Figuier, et c'est 

encore M. de Jouffroy qui a copié, toujours à son insu, le 

Dictionnaire des Arts et Manufactures. D'ailleurs, ce 

préjudice n'est plus le même. L'ouvrage de M. Figuier 

était peu considérable. Celui de M. Laboulaye a une gran-

de étendue. Les passages copiés se perdent dans l'im-

mensité des matières contenues dans ce Dictionnaire. En-

fin, M. l'abbé Migne déclare avoir payé 2,200 fr. le ma-

nuscrit de M. de Jouffroy. Il n'a fait qu'acheter le manus-

crit; il ne l'a pas composé. Il ne peut être responsable à 
délit qui s'y trouve. 

M. le président : Vous disiez, lorsque vous avez com-

paru, que vous étiez sur le point de trouver M. de Jouf-

froy. L'.avez-vous trouvé? , 

M. l'abbé Migne .- M. de Jouffroy est non-seulement in-

solvable, mais introuvable. J'ai détaché à sa poursuite tous 

les agents de police sans réussir à l'attraper'. 

M. Laboulaye explique ainsi la plainte qu'il a portés 
contre M. Migne: 

C'est M. Migne, dit-il, qui exploite lui-même son En-

cyclopédie ; c'est lui qui rassemble les matériaux qui doi-

vent la composer; il doit être responsable du préjudice 

que sa publication a causé. D'ailleurs, le prix qu'il a payé 

à M. de Jouffroy prouve la manière dont il entend la com-

position. La partie de T Encyclopédie consacrée aux in-

ventions forme deux volumes grand in -8°. Il faudrait à 

un homme, si instruit et si travailleur qu'il fût, au moins 

deux ans pour composer un ouvrage d'une pareille éten-

due, et M. Migne ne trouverait personne qui veuille lui 

donner deux ans de travail pour les 2,200 fr. qu'il pré-

tend avoir payés à M. de Jouffroy; c'est un prix de ma-

nœuvre ! Si M. Migne l'a payé, il savait bien le genre de 
travail qu'il payait. Quant au préjudice causé, il est consi-

dérable. M. Migne a déjà vendu quatre cents exemplaires 

de l'ouvrage inciiminé; s'il n'est pas certain que la vente de 

ces quatre cents exemplaires m'empêchera de vendre 

quatre cents exemplaires de mon dictionnaire, il est au 

moins positif qu'il y a là pour moi un grave préjudice. Les 

ouvrages aussi étendus que le mien se recommandent su 

public principalement par les articles spéciaux qui s'y 

trouvent, par quelques articles traités avec plus de soin 

que dans les autres livres. Ce sont précisément ces arti-

cles qui ont été copiés. Celui qui a l'ouvrage de M-

Migne n'achètera pas le mien, puisqu'il aura déjà dans 

son recueil les parties saillantes de mon ouvrage. 

M. Migne préterid que nos deux clientèles sont diffe-

i ; lui n'a que des clients ecclésiastiques ! moi qus 

des laïques! Ce qui n'empêche pas que lorsque j'ai envoyé 

par mou gatçon de magasin aeheter l'ouvrage de M. *?* 

gne, on a reçu ses 12 tr.. on lui a remis le livre, et on 

ne lui a pas demandé s'il était laïque. Plusieurs auteurs 

ont a se plaindre comme moi, mais ils sont moins 
reux. M 

e aaus ses interrogatoires du 18 mars. t 

« Le jour suivant, ce furent encore de nouveaux dires [ 

de sa part. Elle s'était accouchée, dit-elle, le 27 février ) rentes ; ïui n'a que dès clients écelésiastiqties ! moi 
a son domicile. Son aecoueheaient avait eu heu en pre-
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sence d'un homme de la commune, qu'elle désigna et qui 

était, suivant elle, l'auteur de sa grossesse. Cet homme 

s'empara de son enfant, lequel n'était pas à terme, et 

l'emporta. Elle avait cherché le corps de cet enfant pen-

dant trois jours.; enfin elle le trouva dans une cahute, 

voisine du champ de l'homme qu'elle avait signalé. Le 

cadavre avait été en partie dévoré par des animaux ; elle 

l'avait recueilli néanmoins dans cet état, et l'avait enfoui 
dans son jardin. 

« Ce dernier point était à peu près le seul qui fût vrai 

dans les nouvelles déclarations de la fille Valade. Le ca-

davre a été en effet retrouvé dans son jardin. Mais, dans 

un autre interrogatoire subi par elle le 24 mars, elle re-

connut n'être point accouchée à son domicile, et préten-

dit d'abord que sa délivrance s'était accomplie au milieu 

d'un chemin dit la Montée de Savaton , puis dans la 

cahute dont elle avait parlé ; et elle convint alors que son 

accouchement avait eu heu hors lu présence de qui que ce 

soit. Au milieu des souffrances qu'elle a ressenties, ajou-

ta-t-elle, elle avait perdu la tête, et ne savait si son en-

fant était né mort ou vivant; mais elle ne l'avait entendu 

pousser aucun cri. E le avait néanmoins lié le cordon om-

bilical et s'était ensuite éloignée, laissant l'enfant dans la 
cahute, ainsi que l'arrière-faix. 

« A la suite de toutes ces versions si nombreuses et si 

différentes, Julie Valade a encore 'déclaré q ;e l'enfant, 

en sortant de son sein, avait le cordon ombilical enroule 

autour du cou et une petite toile sur la ligure, et que cet 

heu-

Migne a l'adresse de se tenir sur la limite de 1» 

contrefaçon sans la dépasser ; mais lorsqu'il la dépasse,
 11 

est impossible que la Cour use d'indulgence à son égard-

M. l'abbé Migne fait observer que si le jugement était 

maintenu, ce serait pour lui un immense préjudice, car la 

suppression des passages copiés ne se fera pas sans un 

perte considérable pour sa publication. D'ailleurs le tiu-o 

de l'Encyclopédie religieuse n'est guère propre à attire 

les gens du monde! . 

M. Barbier, substitut du procureur général, a conclu 

la confirmation. ■ - , , .. 

La Cour a confirmé le jugement. Toutefois, elle a rtdti 

le chiffre des dommages-intérêts à 300 fr. 

l'cxplica-— « On a des moments de gêne. » Telle est 

lion que donne de sa conduite, devant le Tribunal c°,
rr
^ 

tioiinel, un jeune tailleur belge, Joseph Leuiaire, pi'
eve 

de deux petits ubus do confiance el d'une escroquerie. ^ 

Le premier témoin, maîtie tailleur, explique qu . 

confié à Lernaire quatre paletots à confectionner. W 

huit jours d'alieniê, au lieu de ses paletots, il a '^'j.je-
au 

jtum 
la poste, la nouvelle de leur engagement 

Piété, pour une somme de 60 fr., avec ce P
os

 ^J^eur 

signé Joseph Lernaire : « Vous n'ignorez pas, i" 
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[r. qu'il envoyait au forgeron dans 

née : « Etant ouvrier comme moi, 

dans la vie 

le

 rac0
nter la troisième gêne éprouvée par Joseph Le-

■vie° 
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ir8
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te, dit le propriétaire de Belleville, vient de ce 

" 'ai trop cru au proverbe: « Bon chien chasse de ra-
qUeJ

 J'ai beaucoup connu la race de ce jeune homme en 
ce

' prsonne de son respectable père, et lui-même que j'ai 
18

 uà l'âge de trois ans, qu'il n'était pas plus grand 

cela (le témoin indique la hauteur de son genou), je 
qUe

 dire qu'il donnait les plus belles espérances. 
P
 Etant retourné en Belgique avec son père, il y avait 

• «t ans que je n'avais entendu parler de ce jeune hom-

auand un jour il se présente à moi sous les noms de 

f
 C pr h Lernaire. Joseph Lernaire ! je m'écrie, alors vous 

' est en Belgique? — Préeisé-
josep 
ugs le fais de mon ami qui 

la vie 
^iTiBe répond le jeune homme ; mats, monsieur Var-
MZ ou'il m'ajoute, vous n'ignorez pas que dans 

a des moments de gêne, et si vous pouviez m avancer 

ielqu'argent,comme qui dirait une soixantaine de francs, 
oa 

vous me feriez plaisir, 
,, Mon bon ami, lui dis-je, la gene n est pas un crime; 

'
 a V

oire père qu'il m'écrive de vous donner de l'ar-

pnt et ma bourse vous sera ouverte.» Quelquesjours 

nrès ie reçus en effet de Belgique une lettre signée Le-

rnaire père, dans laquelle ce respectable vieillard me fai-

ait l'honneur de me choisir pour le banquier de son fils, 

iaui je remis aussitôt soixante francs. 

«Je croyais ce jeune homme tranquille et heureux, lors-

'un matin je le vois entrer à la maison en pleurant. Il 

venait, disait-il , de recevoir une lettre de Belgique où on 

lui annonçait que son père était bien malade et le mandait 

D
rès de lui, mais sans lui envoyer d'argent. Ah ! mon D;eu, 

nis ie ce pauvre Lernaire! partez vite, mon ami, et tâ-

cuei de le sauver! El je lui remis 150 fr. pour son voyage. 

«Trois semaines se passent, le jeune homme revient à 

Paris et me dit que son père est sauvé, mais quô la mala-

die ayant causé de la gêne dans la maison, il n'a pas rap-

porté d'argent. 

M. le président : Ne lui avez-vous pas encore remis une 

troisième somme de 160 fr. pour un second voyage en 

Jielgique? 
Le témoin : Mon Dieu , oui , Monsieur. Qui est-ce qui 

n'y aurait pas été pris comme moi? Il est venu me dire 

que son père était mort ; qu'on l'attendait pour arranger 

les affaires de famille, et que le premier argent qu'il tou-

cherait, il me l'enverrait, 

v M. le président : Et vous n'avez rien reçu? 

Le témoin : Je vous demande pardon, j'ai reçu une let 

tre de change sur un notaire de campagne à trois lieues 

de Bruxelles, à qui j'ai écrit, et qui m'a répondu qu'il ne 

connaissait pas le tireur et que le père Lernaire n'élait pas 

mort. C'est ainsi que j'ai découvert que le fils de mon ho-

norable ami était un escroc et un faussaire, car c'était lui 

qui avait écrit la lettre signée Lernaire père, lettre qui m'a-

vait déterminé à lui accorder ma confiance et mon argent. 

Lernaire, avec emphase et étendant la main : Monsieur 

Varnier, vous m'avez rendu service, je ne l'oublierai ja-

mais ! Vous serez payé ; mais vous n'ignorez pas que dans 
la vie on a des moments de gêne 

M. fumier : Oui, oui, je suis payé pour savoir que 

vous en éprouvez souvent, des moments de gêne, on 

pourrait même dire toujours. 

Le Tribunal a condamné Joseph Lernaire à une année de 

prison, à l'expiration de laquelle il sera mis à la disposi-

tion de l'autorité pour être conduit hors du territoire fran-
çais. 

— La mère Bidoux est citée devant le Tribunal cor-

rectionnel comme civilement responsable des faits et ges-

tes de son dernier né, Benjamin de dix ans, qui a un goût 

particulier pour les cerises et le fromage d'Italie 

M. le président : Vous ne surveillez donc pas votre 

fils qu'on le voit vagabonder partout, en compagnie de 

petits voleurs comme lui ? 

La mère Bidoux : J'y passe les jours et les nuits à cou 

rir après lui; je peux bien dire que j'en ai tout mon soûl, 

mon pauvre mari eh est mort de chagrin, et moi je n'en 

vaux guère mieux. 

M. le président : Il fallait le faire enfermer. 

La mère Bidoux : De moi-même ? Ah ! mais non ! Je 

peux pas l'aire eufermer mon sang. C'est ça qui serait 

beau qu'on dise dans la commune : « Vous savez ben la 

mère Bidoux, qu'a de quoi vivre? eh ben, elle a livré son 

garçon à la gendarmerie. » 

H. le président : Et vous aimez mieux qu'il devienne 
voleur ? 

La mère Bidoux : Qu'est-ce qu'il a volé, François? 

Un témoin •• A moi, des cerises ! 

Autre témoin : A moi, du fromage d'Italie. 

. La mère Bidoux : Et vous êtes pas honteux de faire 

venir un enfant ici avec madame sa mère pour une poi-

gnée de cerises et une bouchée de porc ? 

■te dernier témoin : Aurait donc fallu qu'il me vole un 
cochon tout entier? 

Lamère Bidoux : Oh! non! pour l'honneur et la déli-

catesse, les Bidoux en ont autant que les autres. Comme 

Je lui ai dit à François : Pour l'argent et le bien des au-

hes, tam j
am

ais y porter la main; mais pour les cerises 

seil constitué conformément à la loi, et a fait procéder à 
l'appel des causes. 

Par extraordinaire, deux pourvois seulement ont été 

soumis à l'appréciation du Conseil de révision : l'un était 

formé contre un jugement du premier Conseil de guerre, 

et l'autre contre un jugement du deuxième Conseil. 

Le premier de ces pourvois était présenté au nom du 

sieur Mounier, condamné à cinq années de réclusion et à 

la dégradation militaire, pourvoi d'un effet d'habillement 
au préjudice de l'un de ses camarades. 

Le défenseur a développé plusieurs moyens d'annula-

tion, qui ont été combattus par M. le commissaire impé-
rial. 

Le Conseil, après une longue délibération, a rendu une 

décision qui, considérant que la procédure était régulière, 
a rejeté le pourvoi. 

La deuxième affaire intéressait le sieur Malhieux, cava-

lier au 1" régiment de carabiniers, condamné, par le 

deuxième Conseil de guerre, à un an de prison, pour vol 

d'une paire de gants au préjudice d'un militaire du même 
corps. 

M. le colonel Picher de Grandchamp, commissaire 

impérial, a requis la confirmation du jugement. Aucun 

moyen de nullité n'étant présenté par la défense, le Con-

seil a rejeté le pourvoi du carabinier Mathieux. 

— Un vol assez important a été commis à l'aide de 

fausses clés dans le courant de l'avant-dernière nuit, rue 

deSeine-Siint-Germain, 60. M"* Gompel, marchande de 

broderies, qui occupe une boutique à cette adresse, a un 

autre domicile dans le voisinage, où elle couche, en sorte 

que la boutique, une fois fermée, n'a plus de gardien à l'in-

térieur. Hier matin, en y arrivant, elle fut surprise de ne 

trouver la serrure de la porte fermée qu'au pêne, car elle 

était certaine de l'avoir fermée à double tour. Elle péné-

tra aussitôt à l'intérieur, et au désordre qui y régnait elle 

vit que des malfaiteurs, profilant de son absence, lui 

avaient soustrait une grande quantité de marchandises, 

composées de mousseline brodée et festonnée, de cols 

également brodés, de guipures, de manches, de bon-

nets, etc., etc., représentant ensemble une valeur assez 

considérable. M"' Gompel a dû se borner à dénoncer ce 

vol au commissaire de police de la section de la Monnaie, 

qui a ouvert immédiatement une enquête à ce sujet. 

— Un funeste accident est arrivé ce matin, vers sept 

heures, à l'église Notre-Dame. Plusieurs ouvriers maçons 

étaient occupés, sur un échafaud dressé extérieurement au 

chevet de l'église, à faire manœuvrer une chèvre pour 

monter un fardeau; à peine avaient-ils fait quelques tours 

que l'un d'eux eut la main si fortement prise et serrée par 

la chaîne qu'il eut deux doigts coupés : saisi par la dou 

leur, il lâcha la machine, et, sans songer qu'il était sus' 

pendu, il fit un pas en arrière, perdit pied et tomba d'une 

hauteur de dix-huit mètres environ sur le sol où il se fit 

des blessures tellement graves que sa mort fut presque 

instantanée. Cet ouvrier, nommé Lamy, âgé de vingt-

quatre ans, enfant des hospices, était célibataire. 

— Avant-hier, dans la soirée, le sieur Pezé, âgé de 

trente-sept ans, marié et père de trois enfants, se trou-

vait dans un établissement public de Montrouge,où il était 

employé depuis sept ou huit ans les dimanches et lundis, 

et il vaquait à ses occupations, lorsqu'on traversant une 

remise, il tomba par uue trappe dans une cave qui a trois 

mètres cinquante centimètre de profondeur. Malgré le peu 

d'élévation, la chute fut terrible; le sieur Pezé reçut au 

menton, à la lèvre et au cou plusieurs blessures graves 

qui lui firent perdre connaissance. Le docteur Marchais 

s'empressa de lui prodiguer les secours de l'art, mais tout 

fut inutile; l'infortuné avait été blessé mortellement, et il 

a succombé au bout de quelques instants. Il était le seul 

soutien de sa femme et de ses trois enfants. 

^."'omage d'Italie, c'est la vérité que j'y 

Le premier témoin 
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en ai jamais 

Mais, la mère Bidoux, c'est pas 
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— Depuis quelques jours, et en exécution des ordres 

de M. le préfet de police, des inspecteurs spéciaux visi-

tent minutieusement les fruits exposés en vente sur nos 

marchés, afin de s'assurer qu'ils sont de bonne qualité. 

Hier matin, à l'aube du jour, ils venaient de passer sur le 

marché des Innocents lorsque, quelques instants après, 

apparut au milieu des marchandes un individu tout de noir 

habillé qui, se disant commissaire de poiiee, se mit à exa-

miner prunes et abricots. U trouva les uns trop mûrs, les 

autres trop verts, et annonça qu'il allait les faire saisir. Il 

6e montra cependant complaisant à écouter les observa-

tions des marchands et finit par dire à quelques-uns d'en-

tre eux : « Pour celte fois, vous en serez quittes pour une 

amende de uu franc que vous allez me payer immédiate-

ment. » Plusieurs cultivateurs s'exécutèrent; d'autres, 

après avoir payé l'amende, offrirent au prétendu commis-

saire le petit verre de l'amitié, qu'il accepta sans façon. 

Ce fut sa perte, car il parut singulier à quelques marchands 

qu'un commissaire se conduisît de la sorte, et ils se hâtè-

rent d'aller prévenir les inspecteurs du marché. Ceux-ci 

trouvèrent chez ie marchand de vin le prétendu magistrat. 

11 se troubla à leurs questions, et avoua qu'il était tout 

simplement un garçon épicier sans plaça, et qu'il avait 

imaginé, pour se procurer quelque argent, la fraude que 
nous venons de rapporter. 

Conduit en présence du commissaire de police de la 

section des marchés, il fut fouillé et trouvé possesseur 

d'une croix de la Légion-d'Honneur et de deux tabatières 

d'un certain prix, de la légitime possession desquelles il 

n'a pu justifier, lt a élé mis à la disposition de la justice. 

— Les cris : Au feu ! mettaient hier en émoi les habi-

tants du passage Vaucanson. Un incendie venait de se 

manifester dans un grenier servant de magasin à un ébé-

niste. Alimentées par du bois et des copeaux, les flammes 

gagnaient la toiture lorsqu'arrivèrent ies sapeurs-pom 

piers du poste de la Victoire, qui, en peu de temps, mal 

insèrent l'incendie qu« le mauvais étal d'un conduit de 

cheminée passant dans le greuier avait occasionné. 

Le même jour, un seeoud incendie, dont la cause est 

restée ignorée, s'est manifesté dans un appartement de la 

rue Si-Georges. U a été promptement éteint par les pom-

piers du poste de la caserne Ue la Paix. Quelques objets 
mobiliers ont été détruits. 

— La sentinelle qui veillait la nuit dernière sur les 

bords du canal, non loin du pont du Temple, entendit, 

vers minuit, le bruit sourd d'un corps tombant dans 

l'eau, bieniôt suivi de quelques cris étouffés. Le faction-

naire appela aussitôt les soldats du poste voisin ; ils ac-

coururent, et après quelques instants d'exploration, ils 

aperçurent, se déballant au milieu de l'eau, deux formes 

humâmes. Sans hésiter, deux militaires jetèrent bas habits 

et buffieteries et s'élaneèreut, à la nage, a la recherche de 

ceux qui se noyaient. Ils furent assez heureux pour les 

ramener sur la berge. Ces individus n'étaient qu'évanouis; 

on les transporta au poste où quelques soins les firent 

revenir à la vie. C'étaient le mari et la femme. Bevenant 

de Belleville, ils suivaient, en se donnant le bras, les 

bords du canal, après av^ir imprudemment franchi les 

chaînes qui servent de garde-fou. L'un d'eux ayant fait un 

faux pas entraîna l'autre, et ils tombèrent tous deux dans 

le canal, t ù ils auraient infailliblement péri sans l'assis-

tance de ces courageux militaires. 

DÉPARTEMENTS. 

SEIXE-ET-OISE (Versailles). — La Compagnie des avoués 

près le Tribunal de Versailles a procédé au renouvelle-

ment de la chambre pour l'année judiciaire 1854-1855, 

MM. Hameau et Pousscl ont été nommés en remplacement 

de MM. Leelère el Peert, membres sortants. 

La chambre se trouve composée ainsi qu'il suit:MM. Bo-

niteau, président; Bameau, syndic; Rémond, rapporteur, 

et Pousset, secrétaire. 

— I N DRE-ET- LOIRE (Tou rs) ,—S 'il est une profession qu'on 

doive exercer avec conscience, c'est sans contredit celle 

qui consiste à fournir aux populations le pain de chaque 

jour, le pain, celte nourriture première dont personne, 

dans nos climats, ne saurait se passer, et que les créoles 

et les nègres ont seuls le privilège de remplacer par des 

racines. Que, sous les étiquettes mensongères de bor-

deaux, de bourgogne et de Champagne, certains débitants 

du jus de la treille, comme disent les poètes, renouvel-

lent, par U science de leur fabiicalion, d'une manière 

tout humaine, le miracle de Cana; que l'ombre de Noé 

frissonne à l'aspect des affreux breuvages auxquels son 

jus divin sert de prétexte; que nos yeux, enfin, noua as-

surent que nous buvons du vin quaud notre palais n'en 

veut rien croire ; certes, c'est là un abus dont notre esto-

mac a droit de se plaindre! Mais le vin, après tout, n'est 

pas chose indispensable à la vie, et ceux qui craignent 

qu'il n'ait fait une alliance trop étroite avec l'oïdium et la 

teinture de campèche, sont libres de se rabattre sur l'eau, 

lorsque cette boisson naturelle ne contient pas elle-même 

des corps étrangers qui viennent la corrompre. 

Mais n'est pas seulement sur la qualité que le consom-

mateur est trompé, c'esl encore sur la quantité. Deman-

dez plutôt à certains industriels ! 

Cela dit, rendons compte de la petite affaire que le Tri-

bunal de police correctionnelle de Tours a jugée le 26 

août. 

Le sieur Pinard, boulanger, demeurant à Tours, rue 

Royale, comparaît comme prévenu de fraude. La dame 

B..., qu'il fournit ordinairement, avait envoyé chez lui la 

veuve C..., sa femme de ménage, chercher un pain de 

deuxième qualité. La veuve C..., ayant demandé au sieur 

Pinard de peser le pain en question, celui-ci s'y est refusé 

sous prétexte que la dame B... prenait d'habitude un pain 

de première qualité, et qu'il pourrait se faire qu'elle ne 

gardât pas celui de seconde. 

M. le président Moulnier interroge la veuve C..., qui 

est entendue comme témoin; et la réponse de celte der-

nière, conforme à ce que nous venons de dire, confirme 

que le pain, livré avec refus de pesage, offrait un déficit 

de cent quatre-vingt-deux grammes sur un kilo et demi ! 

L'accusé, à ce sujet, pressé de questions, se renferme 

dans ce système unique de défense. Il n'a pas pesé le pain 

de M°" B..., parce qu'il ne savait pas si M™* B... le con-

serverait ou le renverrait. « Mauvais moyen pour se l'aire 

absoudre, fait observer M. le président; car, si M
m

* B... 

eût gardé le pain, il s'en serait suivi qu'elle n'aurait pas 

eu son poids. La loi est précise : elle veut qu'aucun pain 

ne sorte de la boutique du boulanger sans que son poids 

se trouve d'accord avec la taxe. » 

En magistrat qui comprend que toute une population 

ne doit pas être victime de l'esprit de rapine de quelques 

hommes qui veulent s'enrichir trop vile, M. le substitut 

du procureur impérial dit que le sieur Pinard, condomné 

déjà, le 12 août dernier, à six jours de prison et à 50 fr. 

d'amende, aurait dû se tenir pour averti; il ajoute, qu'un 

exemple est nécessaire pour prévenir de nouvelles ma-

nœuvres frauduleuses. 

Le Tribuna', après avoir entendu l'accusé, appliquant 

la peine que requiert le ministère public, condamne le 

sieur Pinard à quinze jours de prison et à 50 fr. d'amende. 

{Journal d'Indre-et-Loire ) 

vous veniez jamais à oublier les sentiments de piété, de vertu 
et de décence, les habitudes d'ordre el de travail qu'elle s'est 
efforcée d'imprimer dans votre esprit et dans votre cœur. 

« M. de Cormenin, dont l'inépuisable bienfaisance ne laisse 
échapper aucune occasion de faire le bien, vous offre par mon 
intermédiaire ce livret de caisse d'épargne comme une recom-
pense de votre bonne conduite. 

« Conservez-le précieusement, ma chère enfant, et que le 
souvenir d'un suffrage si émineut se lie ponr toujours dans 
votre esprit à celui des hommes honorables qui vous ont ad-
mise au nombre de leurs enfants d'adoplion, des excellentes 
sœurs et des dignes ecclésiastiques qui ont instruit et dirigé 
votre enfance. Puisse ce pieux souvenir vous maintenir tou-
jours dans le sentier du devoir et de la vertu, quelles que 
soient les épreuves auxquelles la Providence vous desline ! 

« Cette touchante allocution a été suivie de la distri-

bution des prix et des jouets, distribulionentremêlee avec 

une maternelle sollicitude d'objets utiles et de chauds vê-

tements. Nous devons avouer que si, pour les deux gran-

des écoles, les couronnes étaient rares, les prix ont été 

tellement multipliés à la salle d'asile que nous n'avons 

pas vu, au défilé du départ, une seule main vide. 

« A la sortie de la cour où s'était passée la cérémonie, 

M. le maire, donnant le bras à M"" la baronne deGirar-

dot, s'est placé auprès du tronc de la salle d'asile, et nous 

avons vu bien des mains riches et pauvres y verser leur 

offrande. » 

ÉTRANGER. 

— La-commune de Villedômer a été samedi le théâtre 
d'un épouvantable événement. 

M. Melcion-d'Arn , ancien intendant militaire et admi-

nistrateur de l'hospice général de Tours, se trouvant 

chez un de ses amis, où il avait fait l'ouverture de la chasse, 

voulut, dans l'après-midi, prendre le plaisir de la pêche. 

Il se rendit donc , accompagné d'un domestique, sur les 
bords de la Bransle. 

Voyant tout à coup s'enfoncer dans un trou le domesti-

que qui était.entré dans l'eau pour en tirer une boîte d'ap-

pâts, M. Melcion s'élança à son secours et s'avança vers 

lui en lui tendant la main. Mais celui-ci, se cramponnant 

avec désespoir au bras qui allait le sauver, entraîna avec 

lui M. Melcion, et tous deux disparurent pour ne plus re-
paraître. 

Nous n'avons pas besoin de dire quelle douloureuse im-

pression a produite la nouvelle de ce terrible malheur 

dans notre ville, où M. Melcion-d lArc était aussi aimé 

qu'estimé; elle n'en produira pas une moins profonde dans 

l'armée, où il compte de nombreux et dévoués amis. M. 

Melcion laisse dans l'administration de l'hospice un vide 

regrettable et bien difficile à combler. 

M. Melcion-d'Arc était beau-père de M. le général Cuny, 

qui commande la subdivision d'Indre-et- Loire, et en ce 

moment, par intérim, la division, et de M. Rothé, inten-

dant militaire de la division. Sa mort est un affreux mal-

heur pour sa famille, dont il était adoré. (Idem.) 

— LOIRET. — On écrit de Monlargis, au Journal du 
Loiret, le 31 août : 

« Hier, MM. le sous-préfet, le maire do Montargis, le 

vicaire-général, archidiacre de l'arrondissement, les admi-

nistrateurs de l'hospice, le second adjoint, quelques-uns 

de ces hommes qui ont consacré leur vie aux bonnes œu-

vres, et un grand nombre de dames, assistaient àunedis-

Hribuiion de prix des plus intéressantes. On récompensail 

la sagesse, le travail chez les jeunes filles de l'école com-

munale, de la maison des orphelines, et chez les enfants 

des salles d'asile. Les récompenses étaient proportionnées 

à l'âge des lauréats ; c'est dire qu'après les livres pour les 

grandes jeunes filles venaient les jouets pour ceux qui 

entrent à trois ans dans la carrière des honneurs acadé-

miques. Dialogues instructifs, géographie, conseils de 

morale, touchante prière pour les bienfaiteurs de l'œuvre 

des salles d'asile, tout a élé dit avec âme et intelligence 

par l'élite de la salle d'asile. Chacun admirait les résultats 

extraordinaires obtenus par les sœurs de l'hospice, qui 

instruisent et morafsent avec tant de dévouement et de 

savoir la jeunesse de notre ville sous la remarquable di-

rection de Madame la supérieure et de la commission ad-
ministrative de l'hospice. 

« Eu couronnant la jeune orpheline qui a obtenu le pre-

mier prix de sagesse, M. Ballot, maire, lui a remis un li-

vret de caisse d'épargne de la part de M. de Cormenin 

qui, rappelé par ses devoirs de conseiller d'Etat, avait 

bien voulu exprimer le regret de ne pas assister à la séan-

ce. Nous avons pu recueillir les excellentes paroles que 

M. le maire a adressées à l'intéressante élève, et nous 
sommes heureux de les reproduire ici : 

« Ma chère enfant, en recevant aujourd'hui publiquement 
le prix de sagesse des mains de vos dignes i/islilutrices, vous 
contractez une sérieuse obligation, Celle de continuer à être 
toute votre vie le modèle de vos jeunes compagnes et de rester 
digue à jamais d -j la glorieuse distinction qui vous est accor-
dée en ce moment. 

ANGLETERRE (Londres). — Nous avons souvent rapporé 

des exemples du degré d'évidence que les Anglais exigent 

dans les preuves en matière criminelle, mais nous ne 

croyons pas que les exigences aient jamais été poussées 

aussi loin que dans l'affaire dont nous allons parier. 

C'est devant le bureau de police de Mansion-House, en 

présence de l'alderman Carter , que comparaît Coiwelj-

George Colwell, qui se dit lord Colville. Le sieur Goodbo-

dy, plaignant, expose que lord Colville est entré dans son 

magasin, où se trouvaient trois acheteurs étrangers; qu'il 

a marchandé un pardessus et une couverture de cheval , 

dont il a fait faire un paquet ; qu'ayant eu besoin de s'ab-

senter un instant, il avait retrouvé les trois étrangers, mais 

que lord Colville et le paquet avaient disparu l'un empor-

tant l'autre; que, plus tard, il l'a renconié sur la voie pu-

blique porteur du paquet, et qu'il l'a menacé de le faire 

arrêter. 

Les conseils du prévenu font, selon l'usage, subir un 

interrogatoire au plaignant. 

D. Ne pensez-vous pas que vous pourriez avoir perdu ce 

paquet? — R. Je pense qu'il m'a été volé. 

D. Volé? par qui? — R. Certainement par celui qui sa 

dit lord Colville. 

D. Qu'en savez-vous? L'avez-vous vu le voler? — R. 

Non ; mais quand je me suis absenté un instant, il était là 

avec le paquet et trois acheteurs. Quand je suis rentré, les 

trois acheteurs y étaient encore : lord Colville et le paquet 

avaient seuls disparu , et certainement ce n'était pas le 

paquet qui avait emporté lord Colville. (On rit.) 

D. Et quelle preuve avez-vous que c'est lord Colville 

qui a emporté le paquet ?>— R. Je n'en ai qu'une, c'est, 

qu'ils ont disparu en même temps, et cela suffit à ma con-
viction. 

D. Qu'avez-vous dit quand voua l'avez rencontré plus 

tard dans la rue, après les faits dont vous venez de parler? 

— R. Je lui ai touché le bras en lui disant : Ce pardessus 

et cette couverture Mais il m'a repoussé en bas du 

trottoir, et je l'ai menacé de le faire arrêter. 

D. N'a-t-il pas dit qu'il ne vous connaissait pas ? — R. 
Il n'a pas dit cela. 

D. N'avez-vous pas proposé de le faire venir à un bu-

reau de station de police? — R. Non, je pensais que ce 

serait inutile, parce qu'ayant repris mes effets, je pensais 
qu'il ne se soucierait pas de comparaîire. 

D. Comment pourriez-vous jurer que c'est lui qui a pris 

ce paquet, quand vous reconnaissez que vous ne l'avez pas 

vu le toucher? — R. Je peux très bien jurer que c'est lui 

qui m'a volé, parce que quelques semaines après, l'ayant 

rencontré et suivi dans Bell-Alley, il m'a offert une indem-
nité. 

L'alderman : N'avez-vous pas eu avec lui une autre 
conversation dans cette rencontre? 

Le plaignant : Non, seulement j'appelai un polieeman 

qui l'arrêta; mais quand je revins à la station, S. H. avait 
disparu. 

Le polieeman King : J'ai arrêté le prévenu mardi der-

nier dans Cannon-street, sur la demande des témoins que 

vous venez d'entendre, en lui disant pourquoi et sur la 

dénonciation de qui je l'arrêtais. Je lui montrai le plai-

gnant. Il me dit : « Je ne connais pas ce drôle. » Je lui 

demandai où il demeurait, et il me donna son adresse. On 

me dit là qu'il n'y demeurait plus depuis quatre mois. Je 

« Bappelez-vous que votre honneur se lie désormais à ce-
lui du pieux asile dans lequel vous avez trouvé une famille 

qui serait bien cruellement et bien profondément affligée si 

suis allé à Westminster consulter la liste des lords, je n'y 
ai pas trouvé le nom du prévenu. 

L'un des conseils .- Avez-vous examiné la liste du par-

lement anglais ou celle du parlement écossais (1)?* 

Le témoin : Celle du parlement anglais. 

Le conseil : Précisément ; vous avez lu la mauvaise lis-

te. Je crois pouvoir affirmer que le prévenu est un pair 

d'Ecosse, et qu'il a voté deux fois comme lord du parle-
ment. 

Le sieur Webb, officier de police : Le prévenu, que je 

connais très bien, et dont le nom a déjà retenti dans cette 

enceinte avec celui d'un autre individu appartenant à la 

police et qui était guichetier dans Giltspur-street, se don-
ne indûment le titre de lord Colville. 

A ce moment, un petit vieillard s'avance vers la barre, 

et dit : « Je suis débitant de bière ; le prévenu a fréquenté 

mon établissement et m'a filouté (humbugged) un crédit 

de trois mois. Il avait toujours les mains pleines de faux 

billets, et il allait de place en place faisant partout des 
dupes. 

Le prévenu : Je ne connais aucun de ces gens-là. 

L'inspecteur Mittchell : Il y a vingi ans que je connais 
ce gailiard ; il portait le nom de Durée. 

Le prévenu : Jamais. 

Un autre auditeur : J'accuse ce prétendu Colville de 

m'avoir escroqué des marchandises pour une valeur do 

42 livres. Nos rapports ont eu lieu par lettres ; j'ai sa cor-

respondance qu'on pourra comparer avec son écriture. 

Le prévenu : Allons donc ! Je ne vous connais pas et je 
ne vous ai jamais écrit. 

L'alderman : Je vois dans tout cela de fortes présomp-

tions de culpabilité contre le prévenu, mais pas une preuve 

directe qu'il soit i'auteur du voi commis au préjudice de 

M. Goodbody. J'avertis seulement cet humme de l'aire at-

tention à lui pour l'avenir. Je n'ai pas le moindre doute 

sur sa culpabilité, mais je ne peux légalement prolonger 
sa détention. 

Le prévenu se retire plus satisfait que l'auditoire. 

r- SUÉDE. — Dans le numéro de la Gazette des Tri-

bunaux des 5 et 6 juin dernier, uous avons rapporté les 

détails du quintuple incendie commis par une jeune fille 

Marie Johaunsdottar, âgée de quatoize ans seulement 

Les journaux suédois, arrivés aujourd'hui à Paris, annon-

cent uu autre crime d'incendie perpétré par un enfant de 

seize ans, le nommé Axe'-Gustave IL.., qui l
a
 veille du 

jour où il aliait l'aire sa première communion, a mis le l'eu 

(1) L'Ecosse envoie 53 lords au parlement. 
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a la maison dé M. Lundberg, pasteur de la paroisse d'Al-

munge, près de Stockholm parce que cet ecclésiastique, 
qui lu. avait enseigne le catéchisme, lui avait reproche sà 
paresse et sa négligence. K 

H... a été arrêté et traduit devant le Tribunal du dis-
nct de Naarmgshandra, lequel l'a condamné à avoir la 

tete tranchée avec la hache. H... s'est pourvu en appel de-
vant k Cour royale de Suède, séant à Stockholm. 

Ail^/n^u .
im

P
ér

!
al

.
 en

 date du 26 juillet dernier, M. 
Ainert Itochet, ancien principal clerc de M" Blot et La-

bo.ssiere,avoués à Paris, a été nommé aux fonctions d'a-

voué près le Tribunal civil de première instance de la 

heine, en remplacement de M" Plocque, décédé. M' Bochet 

a prête serment en cette qualité, à l'audience du Tribunal 
civil de la Seine du 4 août dernier. 

«on rue de Paris du 5 Septembre I S 54 

Au oomptant, D"o. 
i courant — 

73 23. 
73 45. 

- Baisse 
■ Baisse 

40 o. 
45 e. 

{Au comptant, D"o. dOO — 
l Finoourant, — 100 25, 

— Baisse 
— Baisse 

50 c. 

25 o. 

AU COMPTANT. 

73 25 
73 25 

73 2a 

100 -

100 03 

3 0p0 j. 22 déc 
3 OpO(Empruni) 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 
1 OrO j. 2-2 mars.. . . 
4 1|2 0|0 j. 22 mars. 
4 li2 0(0 de 1852.. 
4 Ii2 0r0 (Emprunt). 
—Gert.de 1000 fr. et 

au-dessous 100 05 
Act. de la Banque... 2945 — 
Crédit foncier 620 — 
Société gén. mobil. . . 722 KO 
Crédit maritime. . . . 490 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). . 102 50 
Emp. Piém. 1850. . 87 75 
Rome, 5 0i0 84 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... — 
Emp. 25 millions.. 
Emp. 50 millions.. 
Rente de la Ville. . , 
Obligat. de la Seine 
Caisse hypothécaire 

I Palais de l'Industrie 
| Quatre canaux 
| Canal de Bourgogne 

VALEURS DIVERSES. 

| H.-Fourn. de Mono. — 
| Mines de la Loire. . . 640 
| H.-Fourn. d'Herser. 58 
| Tissus de lia Maberl. — 
| Lin Cohin 520 

| Comptoir Bonnard. . 102 
| Docks-Napoléon .... 214 

1100 -

1175 — 

120 — 

995 — 

73 

A TERME. 

3 OpO .. 
3 0|0 (Emprunt) 
4 1(2 0|0 1852 
4 1|2 0|0 (Emprunt). 

100 35 

Plus 
haut. 

"73 70 

100 40 

Plus 
bas. 

73 40 

100 25 

Dern. 
cours. 

73 45 

100 25 

CaEMIVS DE F£B COTâS AU PASQUEI. 

Saint-Germain 712 50 
Paris à Orléans. .... 1245 — 
Paris à Rouen , 937 50 
Rouen au Havre .... 380 — 
Nord 852 MO 
Chemin de l'Est 803 75 
Paris à Lyon 971 25 
Lyon à la Méditerr. . 880 — 

Lyon à Genève 547 50 
Ouest 670 — 

| Paris àCaenetCherb. 525 
| Midi 615 
| Gr. central de France. 510 
| Dijon à Besançon ... 675 
| Dieppe et Féoamp. . . — 
| Bordeaux à la Teste.. 290 
| Strasbourg à Bàle... 400 

| Paris à Sceaux — 
| Versailles (r. g.). ... — 
| Central-Suisse — 

VASDEVILLE. — Aujourd'hui 6 septembre, septième re-
présentation des trois nouveautés interprétées par MM. Brin-
deau, Félix, Delannoy, Allié, Chanmont, Parade, Luther, 
Guillemin, Chambéry, Armand, Belhaut, Marie et Mocker. 

--- Aux Variétés, la 4' représentation de l
a
 *•« 

quetaire, deux actes, à spectacle, par M"* BokrJnV- s,
*is. 

baut l'Ebéniste, par Ch. Pérey et M"- P
0tel

. 3" p*!
 T

hi-

trois Maris, par Lassagne et M"' Eudoxie Laurent '
nrn

e « 

Mercredi, les NuKs de 1» c 
— PORTE- SAINT-MARTIN. 

Très incessamment la 66
e
 représentation de Scharnvl*

 U Se
'
n

6 

par indisposition de M. Mélingue.
 p

etar^ 

— GAITË. — Ge soir, les Mousquetaires ou Vlnet 

joués par MM. Bignon, Lacressonnière, M"» Lacrp«
 apr

«', 
Surville, Delaistre, Goujet et Rouvière, etc. ^"uière, 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Encore deux ' 

fou rire et la Poudre de perlinpinpin va faire place à l
J
°r

rs d
' 

d'Orient, grand drame militaire de MM. Albert et Lust^
1
^ 

SPECTACLES DU 6 SEPTEMBRE. ' 

OPÉRA. — Le Piophète. 
FRANÇAIS. — Louis XI. 

OPÉRA- COMIQUE .— L'Opéra au camp, la Fiancée du D;.... 

VAUDEVILLE . - Le Fauconnier, A qui mal veut, les Marn ■ 

VARIÉTÉS. — Provincial, la Fille mousquetaire, Thibaut '
Ses

' 
GYMNASE . - Les Coeurs d'or, Amoureux, ur.e Fausse alÀ", 
PALAIS-ROTAL. — Préparation, Tigre du Bengale, Pj|

e ae
y j 

AVIS IMPORTAIT, ' 

Les Insertions légales doivent être 

adressées directement au bureau dn 

tournai, aln»t que celles de DM, le» 

Officiers ministériels, celles des Ad 

mlnistratlons publiques et autres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et Immobiliè-

res, les ventes de ronds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-

ques et jugements. 

lie prix de la ligue a insères? de une 

à trois fois est de. . . '. . . i fr. 50 c. 

Quatre fols et plus. ... 1 «5 

Veateas ImcsoMIière*. 

CHAMBRES if .TUBES DE NOTAIRES, 

FONDS DE MARCHAND DE VINS 
Etude de M" DRI©^, huissier, rue de Bour-

bon-Villeneuve, 9. 
Adjudication en l'étude et par le ministère de 

ST DEHADKE, notaire à Paris, rue Saint-
Antoine, 205, le lundi 18 septembre 1854, a midi, 

D'un FOX OS DE COMMERCE DE H1K 
CHASB D£ VISîS exploité à Paris, rue du 
Fauboui'g-Saint-Martin, 71. 

Mise à prix, indépendamment des marchandises 
et ustensiles, 600 fr. 

S'adresser pour renseignements à M" DliHA 
DRE. 

A fTIlï'U une ^tuae ^ e notaire dans une 
LliUElUj belle et grande ville de province, 

d'un revenu de plus de 40,000 fiv 

S'adresser à M5 Trépagne, notaire à Paris, quai 

de l'Ecole, 8, près le Pont-Neuf. (3281) 1 

m M. Henin, rue Pastourel, 7, coromis-
■ faire à l'exécution du concordat du sieur 

LATRElLLE (Louis-François), boulanger à Vin-
cennes, route de Paris, a l'honneur de prévenir 
MM. les créanciers qui n'ont pas encore produit 
leurs titres de créances, de vouloir bien lui faire 
cette production dans le délai do dix jours, à 
compter d'aujourd'hui, faute de quoi ils ne seront 
point compris dans la répartition des deniers pro-
venant de l'actif abandonné par le failli. 

H ENIN . (12538) 

FONTAINES HYGIENIQUES. 
ïj'eau assainie, purifiée d'animalcules 

Santé. PAR L'APPÂMIL DARDOiVVILLE Force. 
BREVET D'INVENTION s. g. d. g. 

39, rue du Faubourg-Saint-Denls, 30. 

Prix: pour une fontaine d'une voie, tout posé, 
11 fr.; 2 voies, 14 fr.; 3 fr. en plus pour les conte-
nances plus considérables. Fontaines hygiéniques 
munies de leur appareil, fontaines de luxe de tou-
tes dimensions, fontaines pour faire l'absinthe et 
toutes les liqueurs. NOTA . Sur une lettre adressée f° 
un employé de l'admin.serend au domicile indiqué. 

Pour Paris, la province et l'étranger, expédition 
de fontaines hygiéniques munies de leur appareil, 
fontaine d'une voie, -22 fr.; deux voies, 29 fr., trois 
voies, 36 fr.— 3 fr. 50 c. en sus pour l'emballage. 
Lettres affr., mandats sur la poste ou valeur à vue 
sur Paris, frais de transp. à la charge du preneur. 
On délivre des prospectus pass. del'Opéra, 18 ; au 
Lingot d'or, passage Jouffroy, et fg St Denis, 39. 

(12488) 

TRÈS BONS VINS 
BORDEAUX, HOURCiOGXE et AUTRES. 

A 60 c. la beUe , 18© fr. la pièce rendueàdomi 1'. 
A «5 — 195 — — 
A 95 — »«5 — — 
C" Bordelaise et Bourguignonne, 22, rue Richer. 

(12539) 

COMPTOIR CENTRAL d 
l'Opéra-Comique). 

Grétry, 2 ( près 

EPICERIES ET VINS jT&eSo 
Ir., bail 8 ans, recette 70 fr., 30 pour 100 béné-
fices nets. Prix 10,090 fr. 

Il 171 1IATTR quartier Montmartre. 30 nos 

HîiL HUlElL dont 6 doubles; loyer réduit 
8,500 fr., tail 3 ans, on renouvellera. Pris 
35,000 fr. 

p
au

dr
- COMPTOIR CENTRAL d ' 

Grétry, 2 (près l '0 ,;éra-Co:nique). 

s 'adr - COMPTOIR CENTRAL S£ 
Grétry, 2 (près l'Opéra-Comique). (12540) 

ANNUAIRE 
DE LA 

tes, rue 

Fode s LIQVORISTE fS^8SS*3Sl 
fr., recette 35 à 45 fr. par jour. Prix Ï .OO »fr. 
(Dépari). 

LMll-DlIilL 
PHïT f Paris, 7 fr. 
*m | Départements, 8 fr. 

Cbez l'Editeur', 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

PRÉPARATION AUX EXAMEMS DE DROIT, 
* NOUVELLE MÉT8BODE. 

Succès garanti par plusieurs années d'expérience. 

M. REIARîl, licencié en droit, I , cité Trévise. 

DENTIFRICES LAROZE 
I. KIUlr au Quinquina, Pyrèthr» „, 

C.ojac est reconnu d'nne supériorité incontestaS. ' 

1. Pour conserver aux dents leur blMAeir nsL 
relie, aux gencives leur santé, les préservant da r?»,» 
lisseraent, de la tuméfactioB, du scorbut, 1,1,7" 
névralgies dentaires; ues 

2o Ponr son actioe prompte et sûre pour arrti.» 1 
carie, et pour la spécificité incontestable a»ecbnn»i 
il calme immédiatement les douleurs ou rU 
de Dents. »e" 

La Fondre Dentifrice, également co
mpo8t

. 
de quinquina, pjrèthre et gayac, et de plus avant MI! 

base la magnésie anglaise, jouit de la propriété de sain 
rer le tartre , l'empêche de s'atlacher 
aux dents, et prévient ainsi leur 
déchaussement et leur chute. 

Chaque objet est accompagné d'une 

étiquette et instruction portant la 
signature ci-contre : 

Prixduflacond'Élixiroude Poudre. 1 f. 25a, 
Les six flacons prit à Paris 6f. 5 Oc 

Paris, J .-P.lAROZE,ph. r. N* de»-Petits-Chaœps, 26l 
r

 Dans les Départements et a l'Étranger : 
CHU LES PRWCIPAUX MARCHANDS, PARFMEUIIS, 

PHARMACIENS. 

(12551) 

FABRIQUE Wmm ÂlâTO 
De QUENTIN-DURAND, 

InsénieHf-Ifïécaajieicsî et Constructeur, 

rue des Petits-Hôtels. 27, place Lafayette. 

La réputation de ce mécanicien est faite depuis longtemps pour la modicité des prix avantageux et pour l'expor-

tation, pour la perfection des instruments, qui se donnent en prime dans les concours par les Sociétés d'agriculture 

et ont gagné eux-mêmes des médailles. 

€eite maison fait i'e:&p#rtation et fabrique sur éon 

lia publication légale de») Actes de Société est obligatoire dans la OABaTTB DES VBIBUN4CX, \M DROI'ff et le JOURNAL. CiÉXÉRAIi D'AFFICHES. 

Ve»t*s mobilières. 

VENTRSPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 7 septembre. 
Consistant en bureau, pendule, 

chaises,bibliothèque,enclumes, etc. 

SOCIETES. 

Suivant acte sous seings privés, 
: en daleà Paris du vingt-deux août 

mil huit centciu<iuanle-quatre,en-
registré, 

H appert qu'une société en com-
manditeaété formée entre M. Jean-
Baptiste - Marie - Amédée BOUR-
REIFF, miroitier, demeurant à Pa-
ris, rue Martel, 12, seul gérant res-
ponsable, et deux commanditaires 
dénommes audit acte. 

Celle société a élé contractée sous 
la raison sociale BOURRE1FF et C«, 
pour dix années, à pavtir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
te-quatre, pour l'exploitation d'un 
établissement de fabrication de 
porcelaine et cristaux pour bâti-

ments. . . , „ . 
Le siège en a été hxé a Pans, rue 

Martel, 12. 
Le fonds social a été porte à 

quatre-vingt-"qualre mille francs 
fournis par les commanditaires 
seuls, dont vingt-huit mille en es-
pèces par l'un des commanditaires^ 
et par l'autre commanditaire cin-
quante-six mille francs, dont dix-
sept mille francs valeur du fonds de 
commerce qu'il exploitait, six mille 
deux cent soixanle-lrois francs de 
matériel et ustensiles, et trente-
deux mille sept cent trente-sept 
francs de marchandises. 

Pour extrait : 
Signé : L AURENT. (9T08) 

D'un acte passé en présence de 
témoins le dix-sept août mil huit 
cent cinquante-quatre devant M« 
Lécureux, notaire à Saint-Claude 
(Jura), qui en a gardé la minute, 

M^'aaude-Joseph GAN1VET, dit 
GANIVET-ROY, négociant et pro-
piiélaire, demeurant à Saint-Clau-
de, agissant tant pour lui-même et 
en son nom personnel qu'au nom 
et comme administrateur légal de 
la personne et des biens de M. Jo-
sepli-Alphée GAN1VET, son UIs mi-
neur, dont il a promis au besoin la 
ratification aussitôt qu'il aura at-
teint sa majorité, d'une part, 

Et M. Jean- Joseph -Dominique-

Emile GANlVbT, son fils majeur, 
commis négociant, demeurant ac-
tuellement a Saint-Claude, et allant 

demeurer à Paris, d'autre part, 

Il résulte : , , „ . . 
One MM. Claude-Joseph Ganivet 

et Jean-Josepti- Dominique-Emile 
Ganivet ont formé entre eux une 
anriélé de commerce en nom col 
lettir pour la vente de marchandi-
ses dites articles de Saint-Claude; 

Que la durée de cetle société a élé 
ihceà six ans, à partir dudit jour 
dix-sept août mil huit cent cin-

quanle-qualre ; JL,
A

„A,A 

Que le siège de cette société a élé 
ûxé à Paris, rue des Gravilhers, 88; 

Que M. Emile Ganivet fils gérera 
seul cetle sociélô à Paris, et aura 
seul la signature sociale; 

Que la raison sociale sera GAN1-
VET-HOY et Ris; 

Que M. Ganivet père pourra ad-
joindre a celt« sociélé pour un tiers 
aou fils Joseph-Alphée, lorsqu'il lui 

reconnaîtra la capacité convena-
ble et qu'il aura atteint sa majo-
rilé; 

Que les bénéfices et les charges 
et perles de la société se partage-
ront par moitié entre M. Ganivet 
père et M. Emile Ganivet son fils, 

Et que le capital social a été fixé 
à la somme de Irente mille francs, 
dont la moitié à la charge do cha-
cun de-MM. Claude-Joseph Ganivet 
et Emile Ganivet. 

A la suite se trouve la relation 
d'enregistrement suivante : Enre-
gistré à Saint-Claude le dix-huit 
août mil huit cent cinquante-qua-
tre, folio 762, cases 6 et suivanles, 
reçu pour donalion centvingl-cinq 
francs, pour société cinq francs, et 
pour décime treize francs, signé 
Callet. 

Pour extrait ; 
Signé : G ANIVET- R OV et fils. 

(9711)' 

Aux termes d'un acte passé de-
vant M e Trépagne, notaire à Paris, 
soussigné, le vingt-six août mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, il a été déclaré et reconnu 
ce qui suit : 

1° Par suite du décès de M. Au-
guste-Louis SIBERT, négociant, de-
meurant à Paris, rue Vendôme, au 
Marais, 24, arrive le premier août 
mil huit cent cinquanle-qualre, la 
sociélé qui existait entre lui et M. 
Joseph-Isidore KOQU ENCOURT, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Meslay, <o, est dissoute, à partir 
dudit jour premier août mil huit 
cent cinquante-quatre; 

Cette sociélé, connue sous la rai-
son sociale SIBERT et ROQUEN-
COURT, et dont le siège élait à Pa-
ris, rue Joquelet, 2, avait pour ob-
jet l'achat et la revente de valeurs 
tontinières, renies sur l'Etat, ac-
tions industrielles colées à la Bour-
se, ainsi qu'il résulte d'un acte sous 
signatures privées du vingl-cinq 
janvier mil huit cent cinquante-
trois; 

2" Conformément a cet acte cons 
titulif, M. Roquencourt, en sa qua-
lité de survivant, e3t appelé à faire 
la liquidation de ladite sociélé ; 

3' Enfin, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait 
pour faire publier. 

Pour extrait : 
Signé : T RÉPAGNE. (9714) 

Suivant acte passé devant M« 

Trépagne, notaire à Paris, soussi-
gné, le tr,ente-un aoùl mil huitcenl 
cinquante quatre, enregistré, M"" 
Jeanne-Alexandrine VO0NEY, veu-
ve de M. Auguste-Louis SIBERT, 
rentière , dsmeurant à Paris, rue 

Vendôme, au Marais, 24, et M. Jo-
seph-Isidore ROQUENCOURT, né-
gocianl, demeurant à Paris, rue 
Meslay, 4e, ont établi entre eux une 
sociélé en nom collectif, sous la 
raison sociale : Veuve SIBMVT el 
ROQUENCOURT, pour l'exploitation 
d'un comptoir, ayant pour objet, 
l'achat et la revente de valeurs 
tontinières, ventes sur l't.tat cl ac-
tions industrielles cotées a la 

Bourse. ,.,„ , 
La durée de la société a été fixée 

à dix années, qui ont commencé à 
courir le premier septembre mil 
huit cent cinquante-quatre, pour 

Unir le premier septembre nul huit 
cent soixante-quatre. 

11 a été dit que la société serait 
nérée el adminislrée par les deux 
associés conjointement, que la si-
gnature sociale serait veuve Sibert 
et Roquencourt, el que les deux as-
sociés ne pourraient s'en servir que 

collectivement, et jamais pour d'au-
tres besoins que ceux de la socié-
té; que néanmoins, pour les opé-
rations de peu d'importance et 
n'excédant pas cinq cenls francs, 
chacun des deux associés pourrait 
agir séparément. 

Enfin, il a été stipulé que la so-
ciété serait dissoute 1° par la mort 
de l'un des deux associés ; et 2» s'il 
résulte de deux inventaires semes-
Iriels successifs que pendant xine 

année la sociélé n'a fait aucun bé-
néfice. 

Tous pouvoirs ont élé donnés au 
porleur d'un extrait pour faire pu-
blier. 

Pour exlrail : 

Signé : T RÉPAGNE. (9713) 

D'une sentence'arbitrale.Vrendue 
le vingt-deux août mil huit cenl 
cinquante-quïlre , entre MMvFran-
çois- Joseph WABLE , DATICHY, 
l'LEUltEMONT et divers interve-
nants, il appert : 

!• Que la révocation prononcée 
contre M. Datichy, ancien gérant, 
par délibération de l'assemblée des 
actionnaires de la société connue 
autrefois sous la raison DATICHY, 
WABLE et C", est et demeure con-
firmée; 

2» Qu'une réduction de moitié a 
élé opérée sur chacune des six cents 
actions au porteur qui avaient élé 
attribuées a M. Datichy, en repré-
sentation de l'apport qu'il avait 
promis ; 

3" Que la machine nouvellement 
conslruile par M. Datichy et les 
procédés y relatifs sont la propriété 
de la sociélé, et qu'à défaut de li-
vraison, sans frais, de ladite ma-
chine, les six cents actions sus 
énoncées demeurent nulles et com-
me non avenues. 

Pour extrait : 

Le gérant : WABLE. (9717) 

La mise de M. Mitault est de 
quinze mille francs, qu'il s'est obli-
_ à verser dans la société le pre-
mier octobre mil huit cent cinquan-
te-quatre. 

Il a été en outre convenu : 
Qu'à l'expiration du terme fixé 

pour la durée de ladite sociélé, M. 
Monlazeau fils succéderait de plein 
droit à son père, et que la société 
continuerait entre ledit Montazeau 
fils et M. Miiault ; 

Que la durée de cetle nouvelle so-
ciété serait de huit ans, à partir de 
l'expiration de celle avec M. Monta-
zeau père; 

Que la .raison sociale serait : 
MONTAZEAU fils et MITAULT; 

Que chacun des associés aurait la 
signature sociale ; 

Et que la mise sociale de M. Mon-
tazeau fils serait égale au chiffre 
de la valeur que M. Mitault aurait a-
lors dans le commerce,laquelle mise 
serait par lui fournie dans les trois 
mois de la formation de la nouvelle 
société. 

Pour faire publier-ledit acte de 
société, tous pouvoirs ont élé don-
nés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : DELALOGE. (9710) 

D'un contrat passé devant M« De-
laloge et son collègue, notaires à 
Paris , le vingt-quatre août mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Il appert : 
Que M. George-Benjamin MON-

TAZEAU, négociant, demeurant à 
Montrouge, roule d'Orléans, 52, 

Ayant agi tant en son nom per-
sonnel qu'au nom et comme s'é-
t an t porté fort de M. Henry-Jules 
Montazeau, son fils. 

Et M. Jean-Louis-Gustave MI-
TAULT, commis négociant, demeu-
rant aussi à Montrouge, route d'Or-
léans, 52, 

Ont établi entre eux une société 
en nom collectif, pourl'exploilalion 
en commun de la maison de com-
merce d'épicerie et distilation, sise 
à Monlrouge, roule d'Orléans, 52, 
appartenant à M. Monlazeau père. 

La durée de cette sociélé à élé 
fixée à deux ans el sixjnois, à par-
tir du premier août mil huit cenl 
cinquante quatre. 

La raison sociale est : MONTA-
ZEAU. 

M. Montazeau a seul la signature 
sociale. 

M. Montazeau a apporté à la so-
ciélé : 

1» Son fonds de commerce, com-
posé du matériel et de l'achalanda-
ge, pour une valeur de trente mille 
francs. 

2° Et les marchandises qui se 
trouveraient dans la maison de 
commerce au moment de la forma-
tion delà soeiélé.pour leprix qui en 
serait fixé dans l'inventaire à faire 
entre les parties au prix de fac-

ture. 

Benjamin-Ferdinand MOULIN.mar-
chand corroyeur, demeurant à Ba-
tignolles, boulevard de ce nom, 82; 

il appert : 
Que la société en nom collectif 

pour l'exploilation d'un fonds de 
commerce de corroyerie ayant son 
siège à Paris, rue Saint-Lazare, 1 19, 
et exislant enlre les susnommés, 
est et demeure dissoute à partir du-
dit jour vingt-huit août mil huit 
cent cinquanle-qualre. 

La liquidation de celle sociélé se-
ra faite en commun par les trois 
associés ou leurs mandataires. 

Paris, le cinq septembre mil huit 
cent cinquanle-qualre. 

Pour extrait : 
Le mandataire spécial do 

M. Lamouroux, 
Signé M ERLIN, 

ancien commissaire-priseur, 
rue Montholon, 5. (971») 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en double à Lille cl à Paris les 
vingt-six et vingt-septaoût mil huit 
cent cinquante-quatre, et portant la 
mention suivante : Enregistré à 
Lille le trente et un août mil huit 
cent cinquanle-quatre, folio 68, 

verso, cases 1 à 4, reçu deux francs 
pour pouvoir, cinq francs pour dis-
solution de'société et soixanle-dix 
centimes pour décime, signé Du-
hamel. 

Il appert : 
Que M.Charles LESNE, négociant, 

demeurant à Lille, d'une part ; 
Et M. Emile DOUA, négociant, de-

meurant à Paris, d'autre pari; 
Ont déclaré dissoudre, à parlir du 

trente et un juillet mil huit cent 
cinquante-quatre, la sociélé de fait 
qui existait entre eux depuis le 
vingt mars mil huit cent cinquan-
te-trois, pour l'article confection, 
sous ia raison de commerce Emile 
DOUA, et dont le siège était étahli à 
Paris, rue Saint-Martin, 127. 

M. Doua resto seul chargé de la 
liquidation. 

Pour extrait conforme à l'un des 
doubles dudit acte sous seing pri-
vé se trouvant en la garde et pos-
session de M* Pajot, notaire à Lille, 
soussigné, comme étant demeuré 
joint et annexé à un acte de dépôt 
reçu par son collègue et lui, qui en 
conserve la minute, le trenleaoût 
mil huit cent cinquante-quatre, et 
portant la mention suivante: Enre-
gistré à Lille le Irente et un août 
mil huit cent cinquante-quatre, fo-
lio 59, verso, case8, reçu deux francs 
et vingt centimes pour décime, si-
gné Duhamel. 

Signé : PAJOT , et scellé. 
N OTA . M. Emile Doua continuera 

comme par le passé à tenir le dépôt 
de toiles, sarreaux et colles de M. 
Charles Lesne. (9709) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le vingt-huit aoûi 
mil huit cent cinquanle-qualre.dù-
ment enregistré, aux droits de cinq 
francB cinquante centimes, par 
M. Pommey, folio 39, verso, case 7, 

Enlre M. Joseph LAMOUROUX, 
marchand corroyeur, demeurant a 
Paris, rue d'Amslerdain,<), ; demoi-
sellaialhilde THIBAUDA, exerçant 
la nilme profession, et demeurant 
aussi rue d'Amsterdam, », et M. 

Elude de M" DUFOUR, notaire à 
Paris. 

D'un acte passé devant M" Des-
cours et son collègue, notaires à 
Paris, ledit M' Descours ayant sub-
stitué M« Dufour, aussi notaire à 
Paris, alors momentanément ab-
sent, qui en a la minute, le vingt-
six août mil huit cent cinquante 
quatre, enregistré, 

U appert : 
Que la société en nom collectif et 

en commandite, connue sous la 
dénomination de Compagnie du 
canal des Alpines, et la raison so-
ciale J. DUNCAN et C», ayant son 
siège à Paris, rue Jouberl, 10, 

A élé déclarée dissoute par suite 
de l'apport par elle fait dans la so-
ciété V.COURTET et C«, dite Com-
pagnie anglo-française du canal 
des Alpines, et la constitution défi-
nitive de cetle dernière société. 

Pour extrait : 
Signé : DESGOURS. (9718) 

LEMOLT, chimisle, demeurant à, 
Louveciennes, canton de Marly; et 
M. Hippoly te-Marie CHAMONT, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Geoffroy-Marie ,*6 ,ont formé entre 
eux une sociélé eu nom collectif à 
l'égard de MM. Bourgeois et Le Molt, 
et en commandite 5 l'égard de M. 
Chamonl, pour l'exploitation d'un 
brevet d'in ventionde procédés pour 
colorier les images photographi-
ques. Le siège social est à Paris, 
rue du Regard, 3. La raison et la 
signature sociales sont : BOUR-
GEOIS , LE MOLT et C«; M. Bour-
geois est gérant et a seul la signa-
ture sociale , dont il ne peut faire 
usage que pour les besoins de la 
Société*. Les affaires de la société se 
feront au comptant; il est interdit 
au gérant do créer aucune valeur 
el de contracter aucune dette. La 
commandite de M. Chamonl est de 
dix mille francs; elle devra être 
amorlie par dixièmes, d'année en 
année, et chaque dixième sera lui-
même remboursé on quatre frac-
tions à chaque trimestre. La durée 
de la sociélé est de dix années, du 
vingl-quatre août mil huit cent cin-
quanle-qualre ; elle pourra être 
dissoute, dans le cas où le gérant 
enfreindrait l'interdiction de créer 
des valeurs ou contracter des det 
tes, dans le cas de perte de moitié 
de la commandite ou de non paie-
ment de quatre trimestres de son 
amortissement, et dans le cas de 
décès de M. Bourgeois ou de M 

Chamont. 
Pour extrait : 

Signé : DELAPALME. (9712) 

Elude de M" VAN1ER, agréé, rue 
Neuve-St-Augusttn , il,. 

Suivant acte sous seings privés 
fait double à Paris, le vingt-six 
août mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, 

M. Louis-Parfait PLEE fils, de-
meurant à. Belleville, rue de Pa-
ris, 55, 

Et M. Pierre-Hippolyta LESAGE, 
demeurant à Paris, rue des Gravil-
liers, 70, tous deux labletiers, 

Ont formé enlre eux, pour dix 
années, qui ont commencé à courir 
le premier juillet mil huit cent cin-
quanle-quatre, et finiront le pre-
mier juillet mil huit cent soixanle-
quali'e, une société en nom collec-
tif pour la fabrication et la vente 
des articles de tabletteries. . 

La raison sociale e3t PLEE fils et 
LESAGE. La signature sociale ap-
partient aux deux associés. 

Pour extrait : 
VANIER. (9715) 

Suivant acte passé devant M« De-
lapalme aîné et son collègue, no-
taires à Paris, ledit M" Delapalme 
substituant M" Massion, son cou-
frère, aussi notaire à Paris, mo-
mentanément absent, le vingt-qua-
tre août mil huit eent cinquanle-
quatre, portant cette mention : En-
registré à Paris, septième bureau, 
le premier septembre mil huit cent 
cinquante-quatre, folio 26, verso, 
dises 1 à 5, reçu cinq francs et cin-
quante centimes pour dixième ; si-
gné : Mobilier, 

M. Jean - Isidore BOURGEOIS , 
peintre, demeurant à Paris, rue du 
Regard, 3; M. Alexandre-Edouard 

Suivant acte reçu par M' Boissel, 
notaire àParis,le vingt-quatre acûl 
mil huit cent cinquanle-quatre, 
M. Pierre-Adolphe Le Roux, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, cité 
Trévise, 8 bis, et M. Joseph-Fran-
çois de FORESTA, docteur en mé-
decine, demeuranl à Nice (Sardai-
gne), agissant, ce dernier, tant en 
son nom personnel que comme 
mandataire de M. Louis ROUBACDI, 
ancien professeur de chimie, de-
meurant à Nice, Jean-Pierre LAN-
ZONE et Bernard-Alexis ROSSI , 
pharmacien-chimiste, demeurant 
à Turin, ce dernier étant aux lieu 
et place de MM. Laurent et César 
VASERIO, ont, en ralifiant l'acte 
sous seings privés, en date du sept 
février mil huit cent cinquante-
quatre, déposé audit M" Boissel, par 
acte du même jour, et établissant 
les slatuls de la sociélé dite Fran-
co-Piémontaise, déclaré ladite so-
ciété définitivement constituée, les 
conditions prescrites par l'acte pré-
cité se trouvant remplies. 

Pour extrait : 

Signé : BOISSEL. (9716) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

VaIHUeB. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 4 SEPT. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GRILLON (Eugène), md 
de vins en détail, rue Portefoin, i; 

nomme M. Aubry juge-commissai-
re, et M. Crampel, rue St-Marc, 8, 

syndic provisoire (N» îisso du gr.). 

Du sieur CABANTOUS (Daniel), 
md de vins, rue des Vieux-Augus-
tins, 18; nomme M. Fauler juge-
commissaire, et M. Heurtey, rue 
Lallille, 51, syndic provisoire (N° 
11881 du gr.). 

Du sieur ROCHERION (Jules), im-
primeur lithographe, rue du Faub.-
St-Martin, 172; nomme M. Godard 
juge-commissaire, et M. Breuillard, 
rué des Martyrs, 38, syndic provi-
soire (N° U882 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonl imiffC* d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, KM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GU1LLON ( Jacques 
Amand), md de vins à Belleville, 
rue St-Laurent, 82, le 9 septembre 
à 9 heures (N« 1 1867 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur POLAK(Antoine-Meyer), 
anc. banquier, rue de. Lancry, 7. 
le u septembre à n heures (N

1 

U744 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour fes vé-
rification et allirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuss titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame MORISE (Amélie Ma-
ire, épouse de Henri Morisej, mde 
lingère, ayant demeuré rue Lafllt-
te, 56, et maintenant rue Buffaull, 
n, le 9 septembre à 3 heures (N° 

11345 du gr.); 

Du sieur JUQUIN (Auguste), mer-
cier, rue Ménilmontant , 98, le n 
septembre à 10 heures (N" U454 du 
gr-); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'élat de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas i être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame ROSA (Virginie-Ma-
rie-Josèphe Kalou), épouse Béparée 
quant aux biens dudit Alexandre-
Louis Rosa, ladite dame limonadiè-
re, rue de Bondy, 52, le u septem-
bre a n heures (N« U659 du gr.); 

Du sieur FOUCARD (Pierre), fer-
blantier-lampiste), rue Nolre-Da-
me-de-Nazareth, 22, le u septem-
bre à n heures (N« îtsu du gr.); 

Pour reprendre ta délibération on-
verte sur le concordai proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou mi-
ser à la formation de l'union, et, im 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

dn maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis qm les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever do la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
François MOUSSARD, liquorisle, 
rue de La Harpe, H3, en retard ae 
faire vérifier et d'afllrmer leur* 
créances, son! invitési se rendre ie 
u septembre à ie h„ au Tribunal de 
commerce de la Seine , salle oru-
naire des assemblées, pour, sous * 
présidence de M. le juge-corn'» 1 » 
saire, procéder à la véjdicahon « 
à l'affirmation de leurs dites creau 

ces (N° 1*529 du gr.). 

1854. ASSEMBLÉES DO 6 SEPT. 

ONZE HEURES : Pahud, commis*, en 

marchandises, synd. - A ll " eJ,,
i
; 

teinturier, vérif. - Bernier, m 
boust et fils, peigneurs de lame, 

COne. „i-:f 
UNE HEURE : Lisieux, doreur, vern. 
- Leroy, table d'hôte, cioi. 
Laisné, épicier, id. - Berlian , 
commis», en soies, conc. 
lais, md de nouveautés, iQ-

Décès et inbnmatlon»' 

Du 3 septembre 1854,- Mm« 
labarre ,27 ans, chemin de ro 

du Roule, 12. - Mme R'»'%,„u-
net, 40 ans, rue Neuve-de 
rins, 65. - Mlle Mozzanini, »

 g 
et demi, rue des Saussaies,

 rie
. 

Bouçhet, 58 ans, rue delà
n 

St-Honoré, 10. - M. »e^Vfi-
ans, rue d'Argcnleuil, 44. j

ai
nt-

chol, 39 ans, rue Fontaine »
 J( 

Georges, 9. - Mme Len 
ans, rue Neuve- Breda, «• .„ yi-
veuve Morel, 64 ans, rue de ■ 
chodière, 20. -Mme Girard,

 jt 
rue d'Antin, 12. — M. Detq

 me 
ans, rue St-Honoré, 3J.

 pelit
. 

veuve Meyé, 74 ans, rue
 fl

u
 rue 

Lion, 20. - M. Minie^ " '
Ma

u-

Poissonnière, 6. -
w
^.i

e
,S^

c
' 

nv 70 ans, rue du Cloître ^ , 
qJès, 6 - Mlle Poussard .J

 y
 „

e 
rue du Fg-Sl-Dems 178-

 f du
-

Gauthier, 56 ans , rue ou °
anS 

Temple, 20. - Mme Augé, . . ,. 

rue de CrussoJ, T. M " Sa-
ans, rue St-Marlin,

 0
j
x

, 41. -
leVi8an

S
,rù«Quinçart^s^r 

M. Delabrousse ,68 ans, i u 
longe, 22. - M,Brochjne ■ 

r.dS la Vannerie, »»--
1
^ U ^ # 

Un.iïans, rueSle-croix.
 picp

,,
s 

rued'Arras
v
«- -JJ'ii.--»»-

W
' 

ans, rue de l^K^Xg. 28. dy, 35 ans, rued^nWj_ 

Le gérant,
 BAUI)0

cît<' 

Enwgistrf à Paris, le Septembre F* 
Reçu deux Iras*» vingt centimes,. 

UlPrUHSRli; DE 4. ÇUYOT, RUE NEUVE-DES-M*THUR»ISS,
t
18. Pour légalisation de la signatur* A G««*' 

Le maire du i" arreTdisseow1"» 


